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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en temps de conflit arme 

Lettre datee du 16 janvier 2015, adressee 

au Secretaire general par le Representant 

permanent du Chili aupres de l’Organisation 

des Nations Unies (S/2015/32) 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Afghanistan, 
de l’Afrique du Sud, de PAlbanie, de FAllemagne, 
de FArgentine, de FAustralie, de FAutriche, de 
l’Azerbaidjan, de la Belgique, du Botswana, du Bresil, 
du Burundi, du Canada, de la Colombie, du Costa Rica, 
de la Croatie, de l’Egypte, du Guatemala, de l’lnde, de 
l’lndonesie, de l’lrlande, d’Israel, de l’ltalie, du Japon, du 
Kazakhstan, du Kenya, de la Lettonie, du Liechtenstein, 
du Luxembourg, du Maroc, du Mexique, du Pakistan, 
des Pays-Bas, de la Pologne, de la Republique arabe 
syrienne, de la Republique de Coree, du Rwanda, du 
Senegal, de la Slovaquie, du Soudan, de la Suede, de 
la Suisse, de la Thailande, de la Turquie, de l’Ukraine, 
de l’Uruguay et du Zimbabwe a participer a la presente 
seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les intervenants suivants a 
participer a la presente seance : M me Kyung-wha Kang, 
Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence; 
M me Helen Durham, Directrice du droit international et 
de la cooperation du Comite international de la Croix- 
Rouge; et M me Ilwad Elman, du Groupe de travail des 
ONG sur les femmes et la paix et la securite. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Ioannis 
Vrailas, Chef adjoint de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a participer a la presente seance. 

Je propose au Conseil d’inviter le Charge d’affaires 
par interim de la Mission permanente d’observation du 
Saint-Siege aupres de l’Organisation des Nations Unies 
a participer a la seance, conformement au reglement 
interieur provisoire et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2015/32, qui contient une lettre datee 
du 16 janvier 2015, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent du Chili aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole a M me Kang. 

M me Kang {parle en anglais ) : Au nom de 
M me Valerie Amos, Secretaire generale adjointe aux 
affaires humanitaires et Coordonnatrice des secours 
d’urgence, j’ai l’honneur de faire la declaration suivante. 

Plus de 15 annees se sont ecoulees depuis que 
le Conseil de securite a fait oeuvre de pionnier en 
reconnaissant la protection des civils en tant qu’element 
central de son mandat. Depuis lors, le Conseil a pris 
d’importantes mesures en vue de s’acquitter de ses 
engagements en matiere de protection des civils. Le 
Conseil a de plus en plus considere que la protection 
des civils etait une tache prioritaire dans nombre des 
operations de maintien de la paix qu’il a creees. Le 
Secretaire general a, pour sa part, lance l’initiative 
« Les droits avant tout »afin d’accroitre la coherence 
et l’engagement a l’echelle du systeme en matiere de la 
prevention des violations graves des droits de l’homme 
qui sont susceptibles de donner lieu a des atrocites de 
masse et d’adoption de mesures pour faire face a ces 
violations. Les acteurs humanitaires ont egalement 
renforce leurs politiques et programmes visant a 
proteger les civils dans les situations de crise, comme 
en temoigne la declaration du Comite permanent 
interorganisations de 2013 sur l’importance cruciale de 
la protection. 

En depit de ces progres accomplis dans tout le 
systeme des Nations Unies, la mission de protection des 
civils en periode de conflit arme est devenue de plus en 
plus difficile au fil des ans, l’ampleur et le niveau des 
brutalites et des violences perpetrees a l’encontre des 
civils dans les conflits armes n’ayant cesse d’augmenter. 
De la Syrie a l’lraq, au Yemen et a la Libye, en passant 
par la Republique centrafricaine, la Republique 
democratique du Congo, le Nigeria, le Soudan du Sud, 
le Soudan, l’Ukraine et nombre d’autres pays, les civils 
pris dans des conflits armes sont assassines et mutiles, 
fuient leurs foyers et craignent pour leur vie. Aujourd’hui 
plus que jamais, la protection des civils doit etre notre 
priorite absolue. 
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Les besoins de protection ont augmente de 
maniere spectaculaire au cours des dernieres annees, 
principalement en raison de conflits armes. Au debut de 
l’annee 2014, les organisations humanitaires ont lance 
un appel a l’aide en faveur de 52 millions de personnes 
ayant un besoin urgent d’assistance et de protection. A la 
fin de l’annee, ce chiffre avait augmente de pres de 50% 
pour atteindre 76 millions. La tres grande majorite de 
ces personnes sont des civils touches par les conflits, 
et la plupart d’entre elles sont des femmes et des filles. 

Le nombre de personnes deplacees par les conflits 
a atteint des niveaux sans precedent depuis la Seconde 
Guerre mondiale. A la fin de 2013, il y avait plus 
de 33 millions de personnes deplacees a l’interieur de 
leur pays du fait de conflits et de violences. La majorite 
d’entre elles se trouvaient deplacees depuis plusieurs 
annees, voire des decennies. La duree moyenne du 
deplacement est desormais de 17 ans. Bien sur, l’un 
des pires exemples de cette situation est la Syrie, ou 
plus de la moitie de la population est actuellement 
deplacee - 7,6 millions de personnes a l’interieur du 
pays, pour certaines a plusieurs reprises, et 3,8 millions 
refugiees dans les pays voisins. Mais ces chiffres ne 
cessent de croitre ailleurs egalement, comme au Darfour, 
ou quelque 450000 personnes ont ete deplacees l’an 
dernier, en sus des plus de 2 millions de personnes se 
trouvant deja dans les camps de deplaces. 

Un autre sujet de grave preoccupation est le 
recours frequent aux armes explosives dans les zones 
peuplees. D’apres les chiffres de 2013, lorsque ces 
armes sont utilisees dans des zones peuplees, 93 % des 
victimes sont des civils. L’appel du Secretaire general 
tendant a ce que l’on evite d’employer de certaines 
armes explosives dans des zones peuplees est, de toute 
evidence, reste lettre morte. 

Le Conseil de securite a pris des mesures 
concretes dans un certain nombre de cas pour s’acquitter 
de ses engagements en matiere de protection des civils 
en periode de conflit arme, reconnaissant les besoins 
particuliers des femmes et des filles dans ce domaine. 
En 2010, le Conseil a adopte la resolution 1960 (2010), qui 
priait le Secretaire general d’etablir des arrangements 
de suivi et de communication de l’information sur la 
violence sexuelle liee aux conflits, et demandait aux 
parties a des conflits de prendre des engagements 
clairs de lutter contre la violence sexuelle. La 
resolution 2122 (2013) a instaure des mesures plus 
vigoureuses encore visant a permettre aux femmes de 
participer au reglement des conflits et aux efforts de 


relevement. En outre, le Conseil a adopte des sanctions 
ciblant expressement les auteurs de violences sexuelles 
dans de nombreux conflits a travers le monde. 

Mais le fleau de la violence sexuelle en periode 
de conflit arme est loin d’avoir disparu. En effet, dans la 
plupart des conflits, les femmes et les filles continuent 
d’etre victimes de maniere disproportionnee d’actes de 
violence sexuelle, et les brutalites commises a l’encontre 
des femmes demeurent systematiques et persistantes. 
Par exemple, lors de la capture de territoires en Iraq et 
en Syrie, l’Etat islamique d’lraq et du Levant a utilise 
et puni des femmes afin de demontrer son pouvoir. 
Des femmes ont ete violees a de multiples reprises, 
contraintes au mariage et vendues en esclavage. Des 
femmes et fillettes nigerianes ont decrit en termes 
poignants les experiences qu’elles ont vecues aux mains 
de Boko Haram. En Afghanistan, le nombre de femmes 
et de filles tuees ou blessees - notamment par des 
attaques ciblees contre les femmes participant a la vie 
publique et contre les filles souhaitant aller a l’ecole, n’a 
cesse d’augmenter a un rythme alarmant. 

Les femmes et les enfants sont egalement plus 
vulnerables aux consequences des deplacements, 
de la separation des families, de la destruction des 
infrastructures civiles et des restrictions imposees a 
l’aide humanitaire, et elles representant environ 80% 
des refugies dans le monde et la majorite des personnes 
deplacees dans leur propre pays. Les femmes et les 
filles deplacees risquent particulierement d’etre la cible 
de toutes les formes de violence sexiste. Les pratiques 
nefastes, telles que les mariages forces ou precoces, 
mais aussi la prostitution de survie, sont egalement plus 
frequentes en situation de deplacement. 

Pour dire les choses simplement, les situations 
de crise exacerbent les inegalites entre les sexes. S’il 
est vrai que les communautes subissent dans leur 
integralite les consequences des conflits armes, les 
femmes et les filles sont souvent les premieres a 
perdre leurs droits a l’education, a la participation a 
la vie politique et aux moyens de subsistance, entre 
autres droits qui sont violes de maniere flagrante. Ce 
sont la des symptomes de problemes systemiques plus 
profonds. Nous devons mieux comprendre les facteurs 
sociaux, economiques et de pouvoir de la persistance de 
l’esclavage des femmes et de l’utilisation de la violence 
a leur encontre, en particulier en periode de conflit. 
Nous devons egalement deployer des efforts concertes 
afin d’accroitre la representation des femmes et leur 
participation aux processus lies a l’etat de droit et aux 
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mecanismes de protection. Les femmes doivent etre 
presentes dans les instances politiques, les forces de 
securite et les mecanismes de responsabilite des pays. 

Afin de contribuer a l’aboutissement de ces 
efforts sur le terrain, 17 conseillers pour la protection 
des femmes ont ete deployes dans le cadre de six 
operations de maintien de la paix et rattaches aux 
bureaux de la Representante speciale du Secretaire 
general. La Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud consulte regulierement des femmes deplacees dans 
les sites de protection des civils par le biais de groupes 
de consultation qui ont ete constitues a cette fin. Ces 
consultations contribuent a la prise en compte des 
points de vue des femmes et de leurs besoins en matiere 
de securite dans les strategies de prevention et de 
protection mises en oeuvre par la Mission. Ces bonnes 
pratiques sont reproduces dans d’autres missions et 
ailleurs. 

C’est aux parties a un conflit qu’il incombe au 
premier chef de proteger et d’aider les civils touches 
par les conflits armes. Pourtant, de nombreuses 
parties affichent un mepris total pour leurs obligations 
decoulant du droit international humanitaire et du droit 
des droits de l’homme. Dans certains cas, les parties 
au conflit prennent deliberement pour cible les civils et 
utilisent des tactiques visant a leur infliger le maximum 
de souffrances. Au Nigeria, Boko Haram a massacre des 
centaines de civils et detruit des milliers d’habitations, 
d’ecoles et de cliniques au cours des dernieres semaines. 
Cela vient s’ajouter aux enlevement repetes de centaines 
de femmes et d’enfants. En Syrie et en Iraq, toutes les 
parties prennent pour cible des civils pour des motifs 
ethniques ou religieux. 

Les parties a des conflits empechent egalement 
les populations d’acceder a l’assistance de base, tels les 
denrees alimentaires et les medicaments. Par exemple, 
en Syrie, le fait que les fournitures et equipements 
medicaux sont systematiquement retires des convois 
humanitaires empeche l’aide medicale cruciale de 
parvenir a ceux qui en ont desesperement besoin. La 
violence, l’insecurite et les restrictions a la liberte de 
mouvement entravent encore davantage 1’acces aux soins 
medicaux, notamment aux soins de sante reproductive 
pour les femmes et les filles. D’apres les estimations, 
chaque jour, pres de 1500 femmes accouchent dans des 
conditions difficiles en Syrie, et il est pratiquement 
impossible d’acceder aux soins obstetriques et 
neonatals dans certaines regions controlees par l’EIIL 
en Iraq, comme la province d’Anbar. Meme le siege 


est utilise comme tactique de guerre en Syrie, ou 
quelque 212000 personnes se trouvent dans des zones 
totalement bouclees. Elies ne peuvent pas en sortir, et 
nous ne pouvons pas y faire entrer l’aide requise. 

Le droit international est clair : les parties a un 
conflit se doivent de repondre aux besoins essentiels 
des personnes se trouvant sous leur controle. On ne 
doit jamais refuser son consentement a des operations 
de secours pour des motifs arbitraires. Si les parties ne 
peuvent pas ou ne veulent pas fournir une assistance 
adequate, elles doivent autoriser et faciliter un acces 
rapide, dans de bonnes conditions de securite et sans 
entraves aux personnes qui en ont besoin, notamment 
un libre passage immediat des fournitures medicales. 
Nous voyons a maintes reprises des parties au conflit 
violer impunement ces obligations essentielles, avec des 
consequences graves pour les civils. 

II faut obliger les parties a un conflit a faire 
davantage pour se conformer a leurs obligations 
juridiques, et elles doivent repondre de leurs actes a 
chaque fois que ces obligations sont violees. Mais la 
responsabilite n’incombe pas uniquement aux parties 
elles-memes. Le Conseil de securite et la communaute 
internationale doivent prendre des mesures pour 
s’attaquer a l’impunite qui continue d’alimenter de 
nombreux conflits, ainsi qu’aux flux continus d’armes. 
Rien n’enhardit autant les contrevenants que de savoir 
qu’ils ne seront pas appeles a rendre des comptes pour 
les crimes qu’ils ont commis. 

Nous devons aussi renforcer notre capacite 
collective de trouver des solutions politiques aux conflits 
a un stade precoce, plutot que de tenter de faire face 
aux consequences. L’action menee par les travailleurs 
humanitaires et les Casques bleus ne remplace pas une 
action politique resolue menee en temps voulu pour 
prevenir et regler les conflits. Et les femmes doivent 
participer pleinement au processus. Sur le terrain, 
nous devons mieux repondre aux menaces specifiques 
auxquelles sont confrontes les civils ainsi qu’au 
risque d’escalade de la violence et des violations, qui 
se manifeste par une discrimination et une repression 
accrues des minorites, notamment des femmes et des 
filles. Lorsque nous observons des signes precurseurs, 
nous devons pouvoir agir rapidement et efficacement. 
Cela est au cceur de l’lnitiative du Secretaire general 
« Les droits avant tout ». 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Kang de son expose. 
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Je donne maintenant la parole a M me Durham. 

M me Durhan {parle en anglais ) : Au nom du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR), je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
invite le CICR a prendre la parole devant le Conseil de 
securite a l’occasion de ce debat crucial qui vient a point 
nomme sur un sujet qui est au cceur de notre mission 
humanitaire. Cela fait des annees que la question 
de la protection des civils en temps de conflit arme 
figure regulierement a l’ordre du jour - preuve qu’elle 
reste un sujet de preoccupation pour la communaute 
internationale. 

Pourtant je regrette, sur la base des observations 
faites sur le terrain, de ne pouvoir faire etat d’aucun 
progres notable s’agissant de la fagon dont sont menes 
les conflits ou d’un allegement sensible de leurs effets 
sur les civils partout dans le monde. Comme par le 
passe, les civils sont trop souvent directement cibles 
par les parties belligerantes. Des dizaines de millions 
de personnes souffrent des effets indirects des conflits 
armes. Cela est illustre de la fa?on la plus eclatante par 
le fait que le nombre de refugies et de deplaces est plus 
eleve qu’il ne l’a jamais ete. 

Le seul - et le plus important - moyen d’ameliorer 
la situation est de s’assurer que les parties etatiques et 
non etatiques a un conflit arme se conforment a leurs 
obligations juridiques au titre du droit international et 
des autres normes applicables. II est imperatif, quels 
que soient les efforts paralleles en cours, de trouver un 
reglement politique au conflit. A cet egard, le Conseil 
de securite a un role important a jouer pour garantir 
que ceux directement responsables de la protection des 
civils assument pleinement leurs responsabilites. Tous 
les Etats parties aux Conventions de Geneve ont aussi 
une obligation a cet egard : Particle 1 de la quatrieme 
Convention engage les Etats parties a respecter et a faire 
respecter la presente Convention en toutes circonstances. 

Le Conseil ayant choisi aujourd’hui d’aborder 
les problemes et les besoins en matiere de protection 
des femmes et des filles en temps de conflit arme et au 
lendemain des conflits, je voudrais parler de la situation 
des femmes en periode de conflit arme, en mettant un 
accent particulier sur la question de la violence sexuelle. 
Tout ce qui suit est fonde sur l’experience et les activites 
du CICR sur le terrain. 

En tant que groupe, les femmes ne sont pas 
vulnerables par nature en periode de conflit arme. 
Elies peuvent etre victimes ou auteurs de crimes, 


combattantes ou spectatrices; elles peuvent aussi etre 
des actrices influentes. Le conflit arme modifie les 
conditions de vie de ceux qu’il touche. Les femmes 
sont rendues vulnerables essentiellement du fait des 
conditions qui leur sont imposees, non du fait de leur 
sexe. A ce stade, il est essentiel que l’on se rappelle 
que les combattants sont aussi proteges par le droit 
international humanitaire, surtout apres qu’ils sont 
mis hors de combat. Cela inclut une protection contre 
la violence sexuelle. Toutes les victimes d’un conflit 
arme doivent faire l’objet d’un traitement humain, sans 
discrimination. 

En periode de conflit arme, les femmes et les 
filles deplacees, ainsi que les femmes chefs de famille, 
sont particulierement vulnerables et risquent d’etre 
victimes de certaines formes de violence, notamment 
la violence sexuelle. Parce que leurs maris sont portes 
disparus, sont detenus ou participent aux combats, 
les femmes deplacees et les femmes chefs de famille 
doivent souvent assumer la lourde charge de parent 
isole, dans des conditions extremement difficiles. Cela 
signifie qu’elles doivent seules se trouver une source de 
revenu, decider de l’education des enfants et assurer la 
securite de leurs families. 

Meme si les hommes et les garfons en souffrent 
aussi en periode de conflit arme, ce sont les femmes et les 
filles qui souffrent le plus et de fa?on disproportionnee 
de la violence sexuelle. Les consequences d’une telle 
violence - pour les victimes, pour leurs families et 
pour l’ensemble des communautes - sont d’une extreme 
gravite. La violence sexuelle cause des traumatismes 
physiques et des problemes de sante mentale a long 
terme, et peut s ’averer financierement ruineuse. Elle peut 
etre source de stigmatisation sociale et de represailles. 
Et parfois elle tue. Ce ne sont la que certaines des 
consequences de la violence sexuelle dont souffrent 
chaque jour les victimes. 

La violence sexuelle reste relativement invisible 
et statistiquement sous-estimee. A cause des contraintes 
culturelles et du profond sentiment de honte et de peur 
que suscite souvent la violence sexuelle, la plupart des 
victimes n’osent pas demander de l’aide. Bien entendu, 
cela ne fait qu’aggraver les effets devastateurs sur elles, 
sur leurs families et leurs communautes. Malgre les 
contraintes et les obstacles, des mesures immediates et 
appropriees doivent etre prises sur la base devaluations 
systematiques et approfondies afin de repondre aux 
besoins multiformes des victimes de la violence sexuelle. 
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La violence sexuelle est une urgence medicate. 
Les victimes de la violence sexuelle doivent etre aidees et 
avoir un acces immediat et sans entraves aux services de 
soins, notamment a un appui medical et psychologique, 
idealement 72 heures apres l’agression. Elies doivent 
en tout temps etre traitees de fagon humaine et avec 
dignite. Leur intimite doit etre respectee et une stricte 
confidentialite garantie en repondant a leurs besoins. 

Les victimes doivent etre protegees contre 
toutes les formes d’ostracisme ou de victimisation, 
ainsi que de toute autre forme d’exactions - en rendant 
leur environnement plus sur et en leur fournissant des 
conseils en matiere de sensibilisation aux risques et de 
reduction des risques. Ce sont des elements essentiels de 
la reponse. Les victimes qui tiennent a obtenir justice 
doivent pouvoir signaler en toute securite les faits 
allegues, sans peur de represailles ou de stigmatisation 
sociale ou de se retrouver empetrees dans un 
interminable processus judiciaire. Les victimes doivent 
avoir acces a un appui economique et a des recours 
administratif et juridiques. Pour les personnes qui ont 
ete emprisonnees, la detention ne doit pas constituer 
un obstacle supplementaire a l’acces a ces recours. Ces 
voies de recours sont extremement importantes : elles 
permettent aux victimes de survivre et de reconstruire 
leurs vies. 

Les victimes ont egalement besoin de voir leurs 
bourreaux traduits devant des tribunaux qui respectent 
les garanties d’un proces equitable. En periode de 
conflit arme, international ou non, le viol et les autres 
formes de violence sexuelle constituent de graves 
violations du droit international humanitaire et mettent 
en cause la responsabilite penale individuelle. Tous les 
Etats ont l’obligation de veiller a ce que ces violations 
soient sanctionnees par leur legislation nationale. Les 
gouvernements doivent veiller a ce que les auteurs 
de viols et d’autres formes de violence sexuelle en 
repondent, en enquetant sur ces actes, en poursuivant et 
en sanctionnant les auteurs. 

En 2013, le CICR s’est engage sur quatre ans a 
intensifier sa lutte contre la violence sexuelle. II s’efforce 
depuis de tenir parole. En Colombie, en Republique 
centrafricaine, au Soudan du Sud, au Liban et dans 
plusieurs autres pays, nous nous employons a ameliorer 
la fourniture d’une aide humanitaire impartiale, 
complete et efficace aux victimes de la violence sexuelle 
tout en renforgant les activites de prevention. 

Nous estimons que le CICR et les autres acteurs 
humanitaires ont un role important a jouer dans la 


prevention de la violence sexuelle et la fourniture d’une 
aide globale aux victimes. Mais nous savons aussi que 
nos efforts n’aboutiront a rien si les Etats n’assument 
pas la responsabilite premiere qui leur incombe de 
repondre aux besoins des victimes et de leur fournir 
des solutions adaptees, ainsi qu’a leurs families, dans 
le plein respect de leurs obligations en vertu du droit 
international humanitaire. 

Les lois, reglements, politiques, programmes 
de reparations et processus de justice reparatrice 
doivent repondre aux besoins divers des victimes 
et etre pleinement conformes au droit international. 
Le renforcement des capacites institutionnelles des 
autorites judiciaires, de la police, de l’armee et de 
toutes les autorites penitentiaries, notamment celles 
qui s’occupent des personnes deplacees, doit etre 
une priorite. II est tout aussi important de renforcer 
la capacite des victimes a panser leurs plaies et a 
reconstruire leurs vies. 

La violence sexuelle en periode de conflit 
arme constitue une violation du droit international 
humanitaire. Elle n’est pas inevitable. Nous pouvons et 
devons y mettre un terme. A cette fin, toutes les parties 
concernees doivent deployer des efforts concertes afin 
de prevenir cette violence et d’y mettre un terme. Le 
CICR continuera d’encourager les Etats a prendre des 
mesures, sur la base des engagements qu’ils ont pris a 
la 31 e Conference internationale de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge, afin d’ameliorer la protection des 
femmes en temps de conflit arme. II se tient egalement 
pret a aider les Etats, dans l’optique de la 32 e Conference 
internationale, qui se tiendra a la fin de cette annee, a 
elaborer des mesures de lutte contre la violence sexuelle 
et a remedier a ses consequences. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Durham de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Elman. 

M me Elman {parle en anglais ) : II y a quelques 
jours a peine a Mogadiscio, la mere d’une adolescente 
de 14 ans m’a appelee. Sa fille a ete violee il y a deux 
ans par un soldat ougandais de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM). Ce soldat est retourne 
en Ouganda, ou il est incarcere dans l’attente de son 
proces. Cette dame m’appelle souvent, non pas pour 
me demander ou en est la procedure, mais pour aider 
sa fille, qui est dorenavant designee comme « la fille 
qui a ete violee par l’infidele » et qui a, de ce fait, ete 
ostracisee par sa communaute. 
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La nature de mon travail, qui consiste a fournir 
une aide d’urgence vitale aux survivantes de la 
violence sexuelle et sexiste, suppose de repondre a 
ces appels et de fournir toute l’aide possible. C’est le 
cceur lourd que je suis ici aujourd’hui, en ma qualite 
de representante du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes et la paix et la 
securite, de dirigeante du Centre Elman pour la paix 
et les droits de l’homme en Somalie, une organisation 
fondee par mon pere, qui a ete tue parce qu’il defendait 
les droits de l’homme, et d’Ambassadrice pour la 
jeunesse en Somalie pour la participation des jeunes a 
la lutte contre la violence sexuelle en periode de conflit. 

J’ai quitte le confort et la securite du Canada 
pour retourner en Somalie il y a cinq ans, parce que 
j’estime que nous avons tous un role a jouer dans la 
transition pacifique vers une sortie de conflit. J’ai pu 
me rendre compte par moi-meme des consequences 
catastrophiques de la violence contre les civils et des 
strategies de protection qui ne tiennent aucunement 
compte des questions sexospecifiques et qui ne 
permettent pas aux femmes de jouer un role veritable. 
Dans de nombreux contextes, notamment au Soudan 
du Sud et en Republique democratique du Congo, les 
femmes ne cessent d’evoquer leur sentiment d’insecurite. 
Les sites de distribution de vivres se trouvent dans des 
zones difficiles d’acces. Les femmes et les filles doivent 
se procurer des aliments, du bois de chauffage et de l’eau 
pour leurs families, souvent au risque d’etre violees ou 
enlevees. On continue de construire des latrines sans 
verrou et sans tenir compte de la necessite d’avoir 
des toilettes separees pour les hommes et les femmes 
pour garantir la surete et le respect de l’intimite. Les 
serviettes hygieniques et autres produits d’hygiene de 
base sont toujours consideres comme un luxe, et non 
comme un besoin. 

II faut des voies plus adaptees pour permettre 
aux femmes de communiquer avec les travailleurs 
humanitaires et les soldats de la paix en ce qui concerne 
leurs preoccupations immediates en matiere de 
protection. Cette communication est souvent beaucoup 
plus efficace lorsque des femmes font partie des effectifs 
de maintien de la paix ou de police. 

Cependant, en 2014, les femmes ont ete 
deliberement exclues de ces processus en Somalie, 
lorsque plus de 700 femmes ont ete simultanement 
demises de leurs fonctions au sein des Forces nationales 
de securite somaliennes. En outre, les groupes de la 
societe civile diriges par des femmes qui sont en mesure 


de parler des facteurs sous-jacents de la violence et des 
droits et besoins des femmes en matiere de protection 
sont souvent cibles, harceles et menaces. Je me fonde 
sur mon experience personnelle, et j’ai perdu un trop 
grand nombre d’amis, de collegues et de membres de 
ma famille. 

Pour promouvoir la participation des femmes a 
la lutte contre ces problemes, je demande instamment 
au Conseil de securite de creer des processus de 
prise de decisions sans exclusive qui tiennent compte 
des questions d’egalite des sexes en ce qui concerne 
Elaboration, la mise en oeuvre et le suivi des strategies 
de protection des civils, notamment celles qui visent a 
lutter contre les actes de violence sexiste. Cela suppose 
de consulter les femmes des le debut, notamment les 
femmes deplacees et handicapees. 

Le Conseil doit prendre les mesures voulues pour 
augmenter le nombre de femmes au sein des operations 
de maintien de la paix, notamment les composantes 
militaire et de police; veiller a ce que toutes les missions 
dotees de mandats de protection des civils regoivent 
l’appui logistique et les ressources necessaires, 
notamment le plein deployment de specialistes des 
droits de l’homme, des questions d’egalite des sexes 
et de conseillers en matiere de protection des femmes; 
et repondre aux besoins de protection de tous les 
travailleurs humanitaires et de toutes les defenseuses 
des droits de l’homme, qui, de plus en plus souvent, sont 
prises pour cible et enlevees ou disparaissent. 

Le Conseil de securite doit par ailleurs agir 
simultanement et de toute urgence pour prevenir les 
graves abus de pouvoir ainsi que l’exploitation et les 
sevices sexuels qui se produisent en Somalie et dans 
d’autres pays. Je parle au nom de cette fille de 14 ans, de 
sa mere et des milliers d’autres survivantes en exhortant 
le Conseil de securite a renforcer la politique de tolerance 
zero de l’ONU et a empecher que ceux qui sont deployes 
pour proteger les communautes deviennent a leur tour 
des agresseurs violents, trop souvent en toute impunite. 

Les mecanismes de signalement des violations 
des droits de l’homme, notamment la violence sexuelle 
et sexiste, doivent tenir compte des questions d’egalite 
des sexes, etre confidentiels et non discriminatoires, 
car la crainte de la stigmatisation, de la discrimination 
et de represailles eventuelles dissuade souvent les 
survivantes de se faire connaitre et de demander une 
aide judiciaire ou autre. Ceci exige de cooperer avec les 
femmes touchees dans un climat sur et respectueux et 
d’organiser des consultations regulieres. 
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Pour proteger les femmes contre ces violations de 
leurs droits fondamentaux et garantir l’application du 
principe de responsabilite, je demande instamment au 
Conseil de securite, a titre prioritaire, d’insister sur la 
necessite d’etablir les responsabilites pour les atrocites 
commises par tous les groupes armes et forces de 
securite, notamment la violence sexuelle et sexiste et les 
meurtres de civils; d’accentuer ses efforts pour garantir 
le retablissement des systemes judiciaires, et pour que 
les enquetes et les poursuites soient menees dans le 
respect des normes internationales; de veiller a ce que les 
effectifs militaires soient scrupuleusement selectionnes, 
prepares et entraines, et a ce qu’ils entreprennent des 
mesures de confiance avec les populations locales, 
notamment les personnes deplacees; de tenir les pays 
fournisseurs de contingents pour responsables de 
ces crimes et de demander a ce que les enquetes et le 
suivi concernant les violations des droits de l’homme 
commises par des membres de l’AMISOM et des soldats 
de la paix d’autres missions soient integres a tous les 
rapports publics sur la situation des droits de l’homme 
dans les pays concernes; d’exiger que des donnees 
ventilees par sexe soient incorporees aux rapports des 
missions de maintien de la paix; et de veiller a ce que 
les points de contact de l’ONU en matiere de protection 
proposent des mecanismes de plaintes clairs, accessibles 
et confidentiels aux survivantes de l’exploitation et de 
sevices sexuels. 

La protection des civils vise egalement a faire que 
les populations puissent vivre sans crainte. En Somalie, 
tout comme en Syrie, a Gaza, au Nigeria ou en Ukraine, 
les civils residant dans des zones peuplees sont pris pour 
cible, blesses et tues par des armes explosives. II faut 
s’attaquer au probleme des effets des armes explosives 
dans les zones densement peuplees. II faudra recourir a 
la cooperation internationale pour fixer des normes plus 
strictes afin de proteger les civils. L’experience de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie a montre que 
les politiques visant a limiter l’utilisation de mortiers 
ou d’autres armes explosives a tir indirect peuvent 
contribuer a sauver la vie des civils. 

L’application du droit international humanitaire 
en tenant compte de la problematique hommes-femmes 
est un element clef pour ameliorer la protection 
des civils. Les femmes doivent avoir acces, sur un 
pied d’egalite avec les hommes, aux mecanismes 
de responsabilisation, aux reparations et aux soins 
medicaux sans discrimination, y compris a des 
avortements medicalises et des soins post-avortement 
pour les victimes des violence sexuelles et sexistes. Les 


femmes doivent egalement avoir les memes droits que 
les hommes en matiere de nationalite. 

En Somalie, les femmes demeurent largement 
sous-representees parmi les dirigeants politiques, les 
candidats, les fonctionnaires et les elus. A l’approche 
des elections prevues pour l’annee prochaine, il est 
imperatif que les Nations Unies appuient un processus 
qui encourage l’integration et la participation des 
femmes a la vie politique, qui renforce le secteur de la 
securite en Somalie et qui promeut le respect des droits 
de l’homme. Dans le cadre du processus d’edification 
de l’Etat dans l’ouest de la Somalie au cours de l’annee 
ecoulee, aucune femme n’a ete elue au sein de la 
nouvelle administration, a tous les niveaux, en depit 
du nombre impressionnant de femmes candidates. Je 
suis convaincue que des changements transformateurs 
et fondamentaux en ce qui concerne la direction et la 
participation des femmes sont possibles en Somalie. 

Cette annee marque le quinzieme anniversaire de 
la resolution 1325 (2000), qui appelle a faire participer 
les femmes a tous les efforts visant a attenuer les effets 
des conflits et a y remedier. Une veritable participation 
des femmes, que ce soit aux processus de paix ou en ce 
qui concerne les postes politiques de haut niveau, doit 
etre un element essentiel de tous les efforts en faveur 
de la paix et de la securite, y compris ceux qui visent a 
relever les defis lies a la protection des femmes et des 
filles. J’invite le Conseil de securite a faire de la mise 
en oeuvre integrate et systematique du programme « les 
femmes et la paix et la securite » une priorite centrale 
de ses travaux dans tous les domaines. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Elman de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle 
en anglais ) : Je remercie la delegation chilienne d’avoir 
organise cet important debat aujourd’hui. Je remercie 
en outre M me Kang, Sous-Secretaire generate aux 
affaires humanitaires et Coordonnatrice adjointe des 
secours d’urgence; M me Durham, Directrice du droit 
international et de la cooperation du Comite international 
de la Croix-Rouge; et M me Elman, du Groupe de travail 
des ONG sur les femmes et la paix et la securite, de 
leurs exposes interessants et qui donnent a reflechir 
de ce matin. II s’agit du premier debat sur la protection 
des civils ou un representant d’une organisation non 
gouvernementale fait un expose au Conseil, et je salue 
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cette initiative. II est essentiel que nous ecoutions ceux 
qui sont sur le terrain. J’espere que cette pratique sera 
maintenue a l’avenir. 

La protection des civils est au cceur de tout ce que 
nous nous efforgons d’accomplir au Conseil de securite. 
C’est notre raison d’etre et c’est en fin de compte a 
cette aune que le systeme des Nations Unies est juge. 
Proteger les femmes, les hommes, les gargons et les 
filles des ravages des conflits est un element essentiel 
de notre mission. Aujourd’hui, nous nous penchons sur 
les effets specifiques et devastateurs des conflits sur les 
femmes et les filles et les defis que nous devons relever 
pour leur donner les moyens de jouir d’un meme statut 
que les hommes dans notre societe. Chaque jour nous 
rappelle la vaste gamme de violations des droits de 
l’homme commises a l’encontre des femmes dans les 
situations de conflit et les groupes extremistes, comme 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant et Boko Haram, 
qui bafouent les droits des femmes - leur corps, leur 
education, leurs choix religieux - en tant que tactique 
de base de leur campagne de terreur. 

On estime que 1500 yezidis et chretiens ont 
ete reduits en esclavage sexuel en Iraq au cours de 
l’annee ecoulee. Au Nigeria, des centaines de femmes 
et de filles ont ete enlevees a Chibok. Au Soudan du 
Sud et en Republique centrafricaine, il y a toujours de 
nombreux cas de mariages precoces forces et de viols. 
II est clair qu’il faut en faire davantage et nous devons 
imperativement en faire davantage. Nous devons nous 
attaquer aux causes profondes des inegalites entre les 
sexes et des violences a l’encontre des femmes, non 
seulement dans les situations de conflit, mais aussi en 
temps de paix. 

J’estime que le Conseil doit axer son action sur 
quatre domaines importants. 

Premierement, nous devons aborder la question 
de la participation et de l’egalite des femmes. La reine 
Boadicee est un grand symbole de leadership feminin 
en Grande-Bretagne. Boadicee est une guerriere tribale 
dont se sont inspirees de nombreuses femmes influentes 
qui ont combattu pour l’egalite des sexes au cours 
des 2000 dernieres annees. Toutefois, meme dans mon 
pays, il y a encore du chemin a faire et nous ne pouvons 
pas nous reposer sur nos lauriers. Le Royaume-Uni 
figure en 35 e place sur l’indice d’inegalite de genre du 
Programme des Nations Unies pour le developpement. 
Nous ne menageons aucun effort pour faire de l’egalite 
des sexes une realite et mettre fin aux violences faites 
aux femmes dans notre societe. L’ecart de salaire entre 


les sexes est aujourd’hui au niveau le plus bas. Nous 
avons affecte pres de 60 millions de dollars a des 
services d’appui specialises et a des service telephonique 
d’urgence dans tout le pays pour les cas de violence 
domestique. En 2016, des femmes vont combattre aux 
cotes des hommes au sein de nos forces armees pour la 
premiere fois. 

Il n’estpas surprenant que les pays en conflit soient 
confrontes a des defis particuliers dans ce domaine, vu 
que les inegalites sous-jacentes sont exacerbees par la 
destruction du tissu social. Pour ne citer que quelques 
exemples, la Republique democratique du Congo figure 
en 147 e place sur l’indice d’inegalite de genre, le Mali 
en 148 e place et l’Afghanistan en 149 e place. Une femme 
est violee chaque minute en Republique democratique 
du Congo. En Afghanistan, chaque jour, les femmes 
risquent d’etre assassinees tout simplement parce 
qu’elles ont choisi de participer a la vie publique. Ce sont 
la des defis que nous devons relever. Le fait qu’il n’y a 
pas de femmes autour de chaque table de negociations 
de paix est a la fois un reproche aux hommes et une 
insulte aux femmes. Le fait que les femmes ne sont pas 
representees dans les structures judiciaires et de securite 
de tant de gouvernements des pays sortant de conflit est 
tout autant prejudiciable a l’efficacite de ces structures 
qu’aux droits des femmes. Le fait que nous avons du 
mal a avoir un nombre suffisant de femmes membres 
d’un panel de haut niveau qui va decider de l’avenir des 
operations de paix montre que, meme ici, au Siege de 
l’Organisation des Nations Unies, nos propres discours 
ne correspondent pas encore a la realite. Cette situation 
doit changer si nous sommes vraiment determines 
a ameliorer la protection des femmes et a edifier une 
societe plus pacifique. 

Deuxiemement, l’appui aux victimes des 
violences sexistes doit etre integre aux programmes 
humanitaires et aux interventions d’urgence des le 
depart. Il faut prendre des dispositions particulieres 
pour les populations vulnerables, comme les jeunes, 
les handicapes et les communautes des lesbiennes, 
homosexuels, bisexuels, transsexuels et intersexues. 
Dans le cadre de l’appel a faction en 2013, le Royaume- 
Uni a annonce une nouvelle contribution de 30 millions 
de dollars destinee a la protection des femmes et des 
filles dans les situations d’urgence, dont 5 millions 
de dollars pour le Fonds des Nations Unies pour la 
population pour creer des espaces surs pour les femmes 
en Syrie, et 6 millions de dollars et 2,5 millions de 
dollars alloues respectivement au Liban et en Jordanie, 
pour eviter que les families vulnerables ne soient 
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obligees d’avoir recours au travail des enfants ou a la 
prostitution pour survivre. 

Troisiemement, dans le cadre de la protection des 
civils par les Casques bleus, il faut prendre en compte 
les besoins des femmes et des filles, ainsi que des 
hommes et des gargons. Le rapport du Sommet mondial 
pour mettre fin aux violences sexuelles commises en 
periode de conflit , tenu a Londres en juin 2014, sera 
distribue sous peu, avec des recommandations, y 
compris celles relatives au maintien de la paix. La lutte 
contre la violence sexuelle en periode de conflit doit etre 
un objectif a l’echelle de la mission. Des consultations 
aupres des femmes, en particulier parmi les deplaces, 
et les mesures prises pour lever les preoccupations 
recensees doivent figurer parmi les indicateurs de succes 
pour les mandats de protection des civils. Dans le cadre 
de la formation prealable au deployment, y compris 
au niveau des hauts responsables, il faut prevoir des 
programmes sur la prevention de la violence sexuelle 
qui s’appuient sur l’analyse de situations concretes. 
Le mecanisme d’information et de responsabilisation 
existant pour les actes d’exploitation sexuelle et les 
abus sexuels commis par le personnel de maintien de 
la paix doit etre beaucoup plus strict. Nous attendons 
avec interet les recommandations sur ce sujet qui seront 
publiees lundi a la suite des discussions de haut niveau. Il 
est essentiel que l’examen des operations de maintien de 
la paix se penche sur ces questions et sur les obligations 
du Departement des operations de maintien de la paix et 
du Departement des affaires politiques dans l’ensemble, 
en ce qui concerne le programme « les femmes et la paix 
et la securite » et la participation des femmes. 

Quatriemement et enfin, la cooperation avec les 
acteurs militaires et de securite demeure problematique. 
Le secteur de la securite doit etre sensible aux besoins 
des femmes. Des formations tenant compte de la 
problematique hommes-femmes doivent etre prevues 
dans le cadre de toute reforme de la police, de l’armee 
et du secteur judiciaire. Il faut prendre des mesures 
concretes pour promouvoir le recrutement, la retention 
et la promotion des femmes au sein de l’armee et de la 
police nationales. Il est essentiel d’ameliorer le partage 
d’informations entre civils et militaires pour eclairer 
nos strategies en matiere de protection des femmes. 

L’annee 2015 est une annee importante pour les 
femmes dans les situations de conflit. A l’approche du 
quinzieme anniversaire de la resolution 1325 (2000), 
nous nous rejouissons a la perspective de la publication, 
en octobre, des resultats de l’etude mondiale et de 


l’examen de haut niveau sur les femmes et la paix et 
la securite. Nous nous attendons a des resultats et des 
engagements concrets et ambitieux a meme de changer 
veritablement la vie des femmes et des filles dans le 
monde entier. Les discours ne suffisent plus. Nos actes 
doivent desormais etre plus eloquents. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions la presidence chilienne d’avoir 
propose d’examiner une nouvelle fois la question de la 
protection des civils en periode de conflit arme. Nous 
remercions les intervenantes pour leurs evaluations et 
les informations utiles qu’elles nous ont fournies. 

La situation en matiere de protection des civils 
en periode de conflit arme laisse encore a desirer. Les 
femmes et les filles ainsi que d’autres categories de 
civils continuent d’etre victimes de differentes formes 
de violence. Le Conseil a exhorte a de nombreuses 
reprises les parties aux conflits a respecter pleinement 
les dispositions du droit international humanitaire 
relatives a la protection des civils. Neanmoins, de 
la Syrie a l’Afghanistan, en passant par le Soudan du 
Sud, la Libye et d’autres zones de conflit arme, des 
rapports faisant etat de victimes continuent de nous 
parvenir. Malgre les declarations faites par les parties 
a des conflits armes concernant les mesures qu’elles 
ont prises, l’emploi aveugle et disproportionne de la 
force n’a pas cesse, entrainant la mort de milliers de 
personnes, dont une grande partie sont des femmes et 
des enfants, considerees comme etant les groupes de 
population les plus vulnerables. 

Dans le cadre de l’examen de la question de la 
protection des civils, on ne saurait faire abstraction de 
la situation en Ukraine. Nous sommes extremement 
preoccupes par la tres grave deterioration de la 
situation dans le sud-est du pays et par la reprise des 
bombardements frappant des quartiers residentiels de 
villes de la region. Nous condamnons fermement ces 
actes touchant les civils et demandons une enquete 
rigoureuse et objective sur les faits tragiques qui 
ont eu lieu. Depuis debut janvier, les forces armees 
ukrainiennes tirent de fagon quasi incessante sur la 
principale ville du Donbass, Donetsk. Aujourd’hui, nous 
avons appris que la mort tragique d’autres personnes, 
tuees par des tirs d’artillerie sur la ville. Des tirs de 
roquette et d’artillerie ont egalement vise Lougansk et 
d’autres villes de la region. 

Ce conflit a deja fait plus de 5 000 victimes et 
ce chiffre ne cesse d’augmenter. Comme dans d’autres 
zones de conflit, en Ukraine, les femmes et les filles 
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souffrent le plus. Derriere les chiffres et statistiques 
bruts concernant les victimes civiles se trouvent des 
vies detruites. II faut immediatement empecher que ces 
chiffres n’augmentent encore. II est evident que cela 
ne peut pas etre fait par des moyens militaires mais 
uniquement dans le cadre d’un dialogue politique ouvert 
et direct. 

Les autorites ukrainiennes non seulement 
continuent de maintenir le blocus de fait de la partie 
sud-est du pays mais elles le renforcent. Les prestations 
sociales ne sont pas assurees, et racheminement de 
l’aide humanitaire, des medicaments et de la nourriture 
est entrave. La destruction d’infrastructures, d’hopitaux 
et d’installations d’approvisionnement en eau et en 
electricite se poursuit. Les restrictions de circulation 
des personnes sont renforcees, meme lorsqu’il est 
necessaire d’apporter une aide medicale d’urgence. La 
semaine derniere, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies a fait part de son inquietude 
quant aux decisions prises recemment par les autorites 
ukrainiennes a cet egard, signalant qu’elles empechaient 
les travailleurs humanitaires de venir en aide a 
ceux qui en ont besoin. Medecins sans frontieres et 
d’autres organisations non gouvernementales tirent la 
sonnette d’alarme, craignant le debut d’une catastrophe 
humanitaire. 

Dans tous les conflits armes, c’est aux belligerents 
qu’il incombe au premier chef de respecter pleinement 
les normes du droit international humanitaire et de 
prendre toutes les mesures possibles pour garantir la 
protection des civils. Les institutions et mecanismes 
internationaux sont surtout appeles a appuyer les efforts 
nationaux, et ce, sur la base des dispositions de la Charte 
des Nations Unies et des principes de base des activites 
de maintien de la paix des Nations Unies, a savoir le 
consentement du pays hote, la neutrality et l’emploi de 
la force en stricte conformite avec le mandat defini. 
Les efforts de la communaute internationale doivent 
etre globaux et viser avant tout a eliminer les causes 
profondes de la violence par le reglement du conflit et le 
retablissement de l’ordre public. 

Les soldats de la paix jouent un role important 
dans la protection des femmes en periode de conflit 
arme. Leur mandat inclut de plus en plus souvent des 
fonctions pertinentes a cet egard. II est evident que la 
problematique hommes-femmes doit continuer d’etre 
prise en compte au moment de former des contingents 
de maintien de la paix. Cela ne doit pas etre fait de 
maniere generale mais en prenant en consideration 


les particularity de chaque situation specifique. II 
faut adopter une approche semblable s’agissant des 
instructions donnees aux entites du systeme des Nations 
Unies afin qu’elles tiennent compte de la problematique 
hommes-femmes dans leurs activites. II est important 
de rappeler que chacune de ces entites a des prerogatives 
propres alors que garantir la protection des femmes est 
une composante des activites menees pour prevenir et 
regler des conflits armes et dans des situations d’apres- 
conflit. II est necessaire d’eviter les doubles emplois 
dans ce domaine entre les organismes du systeme des 
Nations Unies competents dans ce domaine, notamment 
l’Assemblee generale, le Conseil economique et social, 
et la Commission de la condition de la femme et d’autres. 

Ces dernieres annees, la protection des interets 
des femmes et des enfants en periode de conflit arme 
n’a cesse d’appeler l’attention du Conseil de securite. 
La resolution 1325 (2000) et les documents ulterieurs 
relatifs a la question des femmes et de la paix et de la 
securite visent notamment a faciliter la participation 
des femmes a differents aspects du reglement des 
conflits armes et du relevement apres un conflit. La 
resolution 1612 (2005) est egalement essentielle car elle 
jette les bases de la protection des enfants en periode 
de conflit arme. Les mesures prises pour proteger les 
civils, y compris les femmes et les enfants, doivent 
s’appuyer sur un mandat clair defini par le Conseil de 
securite et s’y conformer pleinement. 

Nous appuyons les activites du Conseil et de 
l’ensemble du systeme des Nations Unies visant a tenir 
pleinement compte des besoins des femmes et des enfants 
dans les politiques et les efforts lies au maintien de la 
paix et au relevement, notamment dans les domaines 
de l’education, des soins de sante et de l’elargissement 
des droits et possibility economiques. Une attention 
particuliere doit etre accordee aux besoins des femmes 
et des enfants refugies, deplaces et handicapes, sans 
oublier la situation des femmes agees. De maniere 
generale, les femmes et les filles, pour diverses raisons, 
sont les plus vulnerables en periode de conflit arme. II 
est done particulierement important de les proteger dans 
le cadre des activites d’ensemble menees pour proteger 
toutes les categories de civils. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat, qui vient d’autant 
plus a point nomme que le quinzieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) approche. Je remercie egalement 
les trois oratrices qui nous ont presente un expose de 
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maniere si eloquente ce matin : la Sous-Secretaire 
generate aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
adjointe des secours d’urgence, l’observatrice du 
Comite international de la Croix-Rouge et M me Elman. 
Je m’associe en particulier au representant du Royaume- 
Uni pour saluer le fait qu’une organisation non 
gouvernementale presente un expose. 

La protection des civils est devenue un aspect 
de plus en plus important de mandats de maintien de la 
paix efficaces et un element tout aussi important pour 
mener a bien ces mandats. Neanmoins, cette efficacite 
et ces resultats ont egalement revele des lacunes 
considerables, dont certaines ont deja ete indiquees. 
La Nouvelle-Zelande considere que le Conseil doit 
s’attaquer franchement a ces lacunes. 

De fait, je pense que nous devons d’abord avoir 
une conversation tres franche sur notre conception 
de la protection des civils et nos attentes a cet egard. 
Apres cela, nous pouvons alors faire appel aux pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police, aux 
pays hotes, aux donateurs, au Secretariat et aux autres 
parties prenantes - participant tous a une conversation 
tres ouverte et libre. Ce que nous devons faire, c’est 
enqueter sur ce qui pourrait en surface sembler etre un 
succes, et nous demander quels sont les obstacles a la 
mise en oeuvre des mandats de protection de la paix, 
ce qui nous permettra ensuite d’envisager des solutions 
constructive s. 

Le debat d’aujourd’hui est axe a juste titre sur 
les problemes et les besoins lies a la protection des 
femmes et des filles. Cependant, meme si les femmes 
et les filles doivent etre protegees, elles ne peuvent pas 
etre considerees uniquement comme ayant besoin d’etre 
protegees - les femmes et les filles sont egalement des 
agents importants pour assurer la protection des civils. 
II est communement admis que les femmes ont un role 
important a jouer a des fonctions de direction et de 
prise de decisions dans la prevention et le reglement 
des conflits. Cependant, si cela est admis, ce n’est pas 
toujours applique. Par exemple, les femmes devraient 
egalement etre visibles dans des roles joues dans le 
cadre des structures de responsabilisation et de justice 
transitionnelle apres un conflit - ce qui, outre le fait de 
contribuer de maniere importante aux efforts d’apres- 
conflit, permet egalement d’encourager les femmes 
et les filles, en particulier les victimes de violence 
sexuelle, a signaler les infractions et a maintenir leur 
plainte. 


Neanmoins, la vulnerabilite d’autres personnes 
est encore moins souvent reconnue. Les personnes 
handicapees et les personnes agees souffrent souvent 
le plus dans des situations de conflit. Pourtant, les 
besoins des femmes agees et des femmes et des filles 
handicapees en matiere de protection beneficient de 
tres peu d’attention, et leur capacite de contribuer 
aux efforts de protection, au reglement du conflit et 
a la consolidation de la paix n’est pas suffisamment 
reconnue. 

Les conflits armes peuvent a la fois entrainer des 
handicaps et avoir une incidence disproportionnee sur 
les personnes ayant deja un handicap. Les personnes 
handicapees sont particulierement vulnerables en cas 
de conflit. Elles se heurtent a de plus grands obstacles 
en raison de barrieres d’ordre physique, psychologique 
ou en termes de communication. Les attaques soudaines 
posent des problemes et des defis particuliers. Les 
personnes sourdes ne peuvent pas toujours entendre 
les assaillants approcher. Les aveugles peuvent avoir 
du mal a trouver leur chemin pour se mettre a l’abri. 
Les personnes souffrant de deficiences mentales ou 
sociales risquent de ne pas comprendre ce qui se passe. 
Toutes ces personnes sont particulierement vulnerables. 
Dans de nombreuses situations de conflit, les personnes 
agees et les personnes handicapees sont les premieres 
a etre oubliees ou negligees. Trop souvent, elles sont 
meme tout simplement abandonnees a leur sort. Avec la 
disintegration de la famille et de la communaute, elles 
peuvent se retrouver totalement isolees, demunies et sans 
aucun systeme d’aide. Elles sont davantage susceptibles 
d’etre victimes d’exploitation ou de violence sexuelle. 
Cela est vrai en particulier pour les femmes et les filles, 
comme nous l’a dit avec tant d’eloquence M me Elman. 
Une fois le conflit termine, leur experience et ce que ces 
personnes peuvent apporter a la consolidation de la paix 
et a la reconstruction sociale, le role qu’elles peuvent 
jouer, sont souvent ignores, voire tout simplement 
meprises. 

Comme l’a signale la representante du Comite 
international de la Croix-Rouge, ce sont les troisieme et 
quatrieme Conventions de Geneve, et leurs dispositions 
relatives a l’evacuation et au traitement des personnes 
privees de liberte, qui ont consacre la reconnaissance 
de la protection et du respect particuliers dus aux 
personnes agees et aux personnes handicapees. En 
vertu de la Convention relative aux droits des personnes 
handicapees, les Etats sont tenus de prendre des mesures 
pour proteger les personnes. Les Etats doivent s’acquitter 
de ces obligations. Lorsqu’on met en oeuvre les mandats, 


12/93 


15-02653 



30/01/2015 


Protection des civils en temps de conflit arme 


S/PV.7374 


il faut done accorder une attention particuliere aux 
problemes et aux besoins de protection des personnes 
agees souffrant de handicap. II conviendrait d’envisager 
des mesures pour ameliorer la protection de ces groupes 
de personnes, notamment l’amelioration de la collecte 
des donnees et informations relatives a l’impact des 
conflits sur ces groupes, et le renforcement de l’appui 
aux victimes et blesses civils. Deuxiemement, la 
formation des soldats de la paix devrait etre axee sur 
les besoins et les problemes specifiques des personnes 
handicapees et des personnes agees. Troisiemement, 
nous devrions nous pencher specifiquement sur la 
situation des personnes handicapees et des personnes 
agees dans les strategies de protection des civils et les 
interventions humanitaires que nous mettons en place. 
Enfin, nous devrions aborder la question de la prise 
en compte des efforts de consolidation de la paix des 
personnes agees et des personnes handicapees. Nous 
avons besoin de leurs connaissances, nous avons besoin 
de leur experience. Ce n’est qu’avec de telles mesures 
qu’on pourra proteger des effets des conflits ces groupes 
souvent negliges et hautement vulnerables. 

Repondre aux besoins et aux problemes de 
protection des femmes et des filles et proteger les 
personnes agees ou handicapees nous permettra de 
grandement ameliorer l’efficacite des mandats de 
protection des civils en general. Le dialogue franc que 
j’ai appele de mes vceux au debut de ma declaration peut 
nous aider a atteindre cet objectif. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine felicite le Chili d’avoir pris l’initiative d’organiser 
le debat public d’aujourd’hui. Je tiens a remercier la Sous- 
Secretaire general Kyung-wha Kang de son expose. La 
Chine a egalement ecoute avec beaucoup d’attention les 
exposes des representantes du Comite internationale de 
la Croix-Rouge et du Groupe de travail des ONG sur les 
femmes et la paix et la securite. 

De nos jours, des menaces non traditionnelles a la 
securite viennent se meler aux menaces traditionnelles 
a la securite rencontrees par la communaute 
internationale. Les conflits regionaux, la violence, 
les attentats terroristes sont monnaie courante. La 
criminalite transnationale organisee pose un probleme 
grandissant. Beaucoup de femmes et de filles sont les 
premieres victimes et constituent le groupe le plus 
vulnerable aux attaques et aux pratiques nefastes. La 
communaute internationale doit accorder une grande 
importance au renforcement de la protection de leurs 
droits et interets et a unir ses forces pour accroitre les 


synergies et la coordination a cet egard. Je voudrais 
mettre l’accent sur les elements suivants. 

Premierement, nous devons nous attaquer aux 
causes profondes de ces problemes mais aussi a leurs 
symptomes. II est primordial de promouvoir la paix et le 
developpement, qui sont determinants pour la protection 
des femmes et des filles et la defense de leurs droits et 
interets. La communaute internationale devrait prendre 
des mesures concretes et efficaces pour promouvoir le 
processus politique de reconciliation nationale afin 
de creer un climat favorable qui protege les femmes et 
les filles des affres de la guerre. Dans le meme temps, 
les parties concernees devraient travailler de concert 
pour encourager a l’echelle mondiale le developpement 
economique et social national, l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes, ce qui contribuerait 
efficacement a la protection des femmes et des filles et 
a la defense de leurs droits et interets. 

Deuxiemement, il est fondamental de respecter le 
principe d’appropriation nationale des pays concernes, 
qui doivent etre maitres de leurs efforts de renforcement 
des capacites. La protection des femmes et des filles en 
periode de conflit incombe au premier chef aux pays 
concernes. La communaute internationale doit respecter 
le role preponderant de ces pays et coordonner avec eux 
les efforts en faveur de la protection des femmes et 
des enfants et de la defense de leurs droits et interets. 
La communaute internationale devrait fournir une 
assistance qui soit adaptee aux besoins des pays touches 
par un conflit et jouer un role plus constructif dans la 
promotion des efforts que deploient ces derniers pour 
proteger les droits et la securite des femmes. Surtout, 
il convient de remedier aux difficultes concretes 
auxquelles se heurtent les pays touches par un conflit 
en termes de ressources financieres, techniques et 
humaines, et de renforcer globalement leurs capacites 
dans les domaines pertinents. 

Troisiemement, il est indispensable de faciliter 
le plein epanouissement des femmes et leur pleine 
participation a la prise de decisions. Dans certains 
pays ou certaines regions en conflit, les femmes ont 
un role important a jouer en faveur de la paix et du 
developpement. Elies doivent aussi pouvoir participer 
pleinement a la prevention et au reglement des conflits. 
En outre, elles devraient jouer un role actif dans les 
bons offices, la mediation et la negociation. Lorsqu’on 
cherche une issue a un conflit, il importe de prendre 
pleinement en compte les besoins specifiques des 
femmes. Parallelement, il faut donner aux femmes les 
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moyens de participer pleinement au developpement 
politique et socioeconomique, et leur octroyer les memes 
droits que les hommes en matiere d’education, de sante 
et d’emploi afin qu’elles puissent pleinement s’epanouir. 

Quatriemement, la coordination, la cooperation 
et les synergies en matiere de protection des droits et 
des interets des femmes et des filles sont une question 
intersectorielle pour le systeme des Nations Unies. Les 
organismes competents du systeme devraient renforcer 
leur coordination et creer des synergies. Organe ayant 
la responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite, le Conseil de securite devrait s’acquitter 
efficacement de ses responsabilites en matiere de 
prevention des conflits, de maintien de la paix et de 
reconstruction apres le conflit. L’Assemblee generale, 
le Conseil economique et social, le Conseil des droits 
de Lhomme, ONU-Femmes et l’UNICEF devraient 
mettre en commun leurs atouts respectifs et cooperer 
avec le Conseil pour creer des synergies. Parallelement, 
les organisations regionales et sous-regionales 
devraient accroitre leur cooperation avec l’ONU afin de 
promouvoir les droits et les interets des femmes et des 
filles. 

L’annee 2015 marque le vingtieme anniversaire de 
l’adoption de la Declaration et du Programme d’action 
de Beijing adoptes a la Quatrieme Conference mondiale 
sur les femmes, ainsi que le quinzieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) sur les femmes 
et la paix et la securite. Ces anniversaires sont pour 
la communaute internationale l’occasion ideale de 
proteger la securite, les droits et les interets des femmes 
et des filles, et de realiser pleinement l’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes. Nous esperons 
que l’ONU s’appuiera sur les experiences importantes 
anterieures, accordera davantage d’importance a 
l’autonomisation des femmes, cherchera des moyens 
plus efficaces de renforcer la protection des droits et 
des interets des femmes et des filles et de se pencher 
sur la pleine mise en oeuvre de la Declaration et du 
Programme d’action de Beijing. La Chine est disposee a 
travailler de concert avec la communaute internationale 
pour atteindre cet objectif. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat. Je tiens aussi a 
remercier les trois invites qui nous ont presente 
des exposes remarquables. Je m’associe aux autres 
delegations pour me feliciter de la participation de la 
societe civile a la presente seance. 


Lorsque j’ai lu l’excellent document de reflexion 
(S/2015/32, annexe) prepare par la presidence chilienne, 
les images tragiques de ces jeunes filles yezidies 
de 16-17 ans qui avaient ete violees, enlevees et 
abandonnees a leur sort me sont revenues en memoire. 
Bien qu’ayant survecu a cette tragedie, plusieurs d’entre 
elles ont depuis decide de mettre fin a leurs jours. En 
effet, la situation est on ne peut plus preoccupante. Ces 
filles sont nees a la fin des annees 90, au meme moment 
ou prenaient fin les negociations sur le Statut de Rome 
et ou, pour la premiere fois, le Conseil adoptait des 
resolutions qui traitaient expressement de la protection 
des civils, ainsi que des resolutions sur le maintien de 
la paix dont les mandats portaient tres precisement 
sur cette protection. Depuis lors, des mesures tres 
importantes ont ete prises, mais malheureusement, les 
conflits actuels mettent au jour le fait que la violence 
et la violence sexiste empirent de jour en jour et que 
nous sommes, helas, incapables d’etre a la hauteur des 
evenements. 

La protection des civils sera le pilier central de 
la contribution de l’Espagne au processus d’examen des 
operations de maintien de la paix mene par M. Ramos- 
Horta. Si nous souhaitons sincerement assurer une 
protection efficace aux civils, nous devons mettre 
l’accent non seulement sur les operations de maintien de 
la paix, mais aussi sur quatre questions fondamentales 
evoquees par M me Kang, a savoir le respect du droit 
humanitaire, l’acces humanitaire, la reddition de 
comptes et le role des acteurs non etatiques. 

La resolution 1325 (2000) a mis en exergue les 
immenses repercussions des conflits sur les femmes. 
Ces dernieres sont victimes de differents types de 
menaces, et de ce fait, nous devons adopter des mesures 
differentes. Comme l’a dit un orateur avant moi, cette 
annee va etre le theatre d’une serie de manifestations de 
grande importance. Premierement, ce sera le vingtieme 
anniversaire de la Conference de Beijing sur les femmes. 
Puis a la fin de l’annee, nous conviendrons du programme 
de developpement pour l’apres-2015. Nous procederons 
egalement au processus d’examen des operations de 
maintien de la paix, ainsi que de la resolution 1325 
(2000) et de la Commission de consolidation de la paix. 
Je tiens a dire ici que l’Espagne, qui presidera le Conseil 
au mois d’octobre, n’aura de cesse que l’examen de la 
resolution 1325 (2000) soit couronne de succes et que, 
dans la mesure du possible, nous parvenions - compte 
tenu de toutes les manifestations que j’ai citees - a mettre 
en place un nouveau dispositif relatif a la problematique 
hommes-femmes parmi les nations de l’Organisation. 
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Le Conseil de securite se concentre sur la question 
des femmes a la suite des violences sexuelles commises 
pendant les conflits, mais je crois qu’il importe de 
souligner, comme l’a fait l’Ambassadeur du Royaume- 
Uni, que cet organe doit egalement s’interesser a d’autres 
aspects tres importants comme le role des femmes dans 
les negociations de paix, les processus de mediation, les 
accords de cessez-le-feu, et dans les situations d’apres- 
conflit en general. L’autonomisation des femmes est 
absolument essentielle au succes de nos entreprises. 

Je tiens a souligner l’eloquence de la representante 
de la societe civile, M me Elman, qui nous a communique 
des chiffres vraiment inquietants sur la participation 
rarissime, voire inexistante, des femmes somaliennes 
a l’administration de leur pays. La formation a un 
role fondamental; sans une bonne formation, nous ne 
pourrons pas faire face avec succes a cette situation qui, 
comme je l’ai dit, preoccupe grandement l’Espagne. C’est 
pourquoi, dans la mesure de nos possibility, nous nous 
efforcerons d’apporter une solution ou une amelioration 
a cette situation dramatique. II existe un grand vide, un 
grand desequilibre entre le cadre juridique dont nous 
disposons et la situation sur le terrain. Nous devons tout 
faire pour combler ce vide, et je terminerai simplement 
en mentionnant le chiffre epoustouflant que nous avons 
entendu : chaque minute, une femme est violee en 
Republique democratique du Congo. Evidemment, nous 
ne faisons pas un tres bon travail. 

M. Mangaral (Tchad): Je vous felicite, Monsieur 
le President, d’avoir organise ce debat sur la protection 
des civils en prenant en compte la specificite des 
femmes et des filles. Je voudrais egalement remercier 
M me Kang Kyung-wha, Sous-Secretaire generale 
aux affaires humanitaires et Coordonnatrice adjointe 
des secours d’urgence, pour son important expose, et 
remercier egalement M me Helen Durham et M me Ilwad 
Elman pour leurs presentations. 

Les populations civiles, et plus particulierement 
les femmes et les enfants dans les pays en situation de 
conflit ou de post-conflit subissent des atrocites sans 
pareil. Les statistiques publiees par les services de 
l’ONU sur la Syrie, l’lraq, la Republique centrafricaine, 
la Republique democratique du Congo, le Soudan et le 
Soudan du Sud, entre autres, sont tres edifiantes. Face 
a ces atrocites, il se degage au sein de la communaute 
internationale un consensus sur la necessite de trouver 
des solutions urgentes et adequates. Ce consensus est 
reflete dans la resolution 1325 (2000) qui constitue le 
fondement de l’architecture de protection des femmes 


et des filles dans les conflits armes. Sur cette base, le 
Secretaire general de l’ONU ainsi que les differents 
partenaires ont mis en place une serie de dispositifs 
institutionnels et techniques. 

L’aide-memoire du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires (OCHA), enterine par le 
Conseil de securite, constitue un guide pratique qui 
pourrait contribuer efficacement a l’amelioration de la 
protection des civils. II contient d’importantes mesures 
qui peuvent etre mises en oeuvre dans les situations de 
conflit. II souligne notamment l’obligation des parties a 
proteger les femmes et a repondre de leurs actes en cas 
de violation des droits, a prendre en compte leurs besoins 
specifiques et a les faire participer a la prevention et 
au reglement des conflits. Dans la meme perspective, 
la resolution 2122 (2013) vient completer et renforcer 
ces initiatives en categorisant les differents types de 
violations et abus envers les femmes dans les situations 
de conflit et de post-conflit. Elle traite egalement des 
deplacements forces et offre des elements techniques 
importants pour l’identification des violences faites a 
leur endroit. 

Le Conseil de securite, pour sa part, fait preuve 
d’une volonte affichee de faire cesser ces violences contre 
les femmes et les civils, en particulier a travers les debats 
qu’il organise et les decisions qu’il prend ces derniers 
temps. En 2014, le Conseil n’a pas manque de rappeler 
dans la declaration presidentielle S/PRST/2014/3 le 
role important que jouent les operations de maintien de 
la paix dans la protection des civils, et de reaffirmer 
la necessite pour celles ayant mandats de protection 
de les realiser. II a en outre appele a une meilleure 
coordination entre l’ONU et les institutions regionales 
et sous-regionales a cet effet. 

Le Conseil a egalement souligne dans la 
declaration presidentielle du 28 octobre 2014 
(S/PRST/2014/21) le role de l’ONU dans la protection 
des femmes et des filles refugiees et deplacees, surtout 
contre la violence sexuelle et sexiste. II a souligne que 
la lutte contre l’impunite peut etre renforcee a travers 
le travail des tribunaux internationaux et a encourage 
les Etats Membres a faire participer les organisations de 
femmes a la formulation des strategies de lutte contre 
l’extremisme violent et a renforcer leur role. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
pour leur part deploient des efforts en vue de proteger 
les populations civiles dans les zones de conflit, comme 
ce fut le cas au Mali, en Somalie ou en Republique 
centrafricaine. Un code de conduite a l’intention des 


15-02653 


15/93 



S/PV.7374 


Protection des civils en temps de conflit arme 


30/01/2015 


missions sur le terrain est en cours de finalisation par 
l’Union africaine, ainsi que la mise en place d’une 
politique de tolerance zero. 

Malgre toutes ces initiatives en cours, la situation 
des civils dans les pays en conflit ou sortant d’un conflit 
n’a malheureusement pas connu d’amelioration. Les 
violences contre les femmes et les filles sont de plus 
en plus nombreuses et necessitent pas consequent des 
solutions urgentes, surtout en Syrie, en Iraq, au Nigeria, 
en Republique democratique du Congo, en Republique 
centrafricaine, au Soudan du Sud et en Somalie. 
Au Soudan du Sud, par exemple, certaines sources 
indiquent que des violences sexuelles generalisees 
et permanentes ont lieu dans les camps de personnes 
deplacees ainsi que dans les communautes locales. 
Cette pratique, comme arme de guerre, est tres utilisee 
en Republique democratique du Congo ou les femmes et 
les filles sont violees en public en presence de leur pere, 
de leurs freres ou de leur mari. Les violences contre les 
femmes et les filles augmentent, ces derniers temps, du 
fait notamment de la resurgence de nombreux groupes 
armes ou de groupes terroristes dont elles constituent, 
dans nombre de cas, la cible directe, a l’instar des jeunes 
filles enlevees au Nigeria par Boko Haram, dans des 
conditions inadmissibles. 

La persistance de ces phenomenes de violences 
faites aux femmes en situation de conflit ou de sortie 
de conflit est due a des causes variees, dont la plupart 
sont bien connues. On peut citer notamment le manque 
d’informations, la peur de denoncer, les valeurs et 
pratiques culturelles, et la discrimination. Pour notre 
part, nous pensons que l’impunite, le manque d’actions 
coordonnees pour la mise en oeuvre des decisions 
du Conseil, tant au niveau des institutions qu’a celui 
des operations de maintien de la paix, et le manque 
de ressources techniques et financieres en sont les 
veritables raisons. D’autre part, les Etats, qui sont les 
premiers responsables de la protection de leurs citoyens, 
ne manifestent aucune volonte reelle de prendre des 
mesures en vue de les proteger. En cela, il est important 
de renforcer et de mettre en oeuvre les regimes de 
sanctions et de creer, par exemple, une liste noire des 
pays, des groupes armes et des groupes terroristes, a 
l’exemple de la liste relative aux enfants dans les conflits 
armes. La mise en oeuvre de toutes ces mesures par la 
communaute internationale et par les operations de 
maintien de la paix en vue de proteger les civils devra 
se faire sans prejudice de la souverainete des Etats et 
dans l’interet bien compris des populations civiles, des 
femmes et des filles en cause. 


Pour conclure, nous pensons que le probleme 
ne devrait plus se poser en termes de prise de decision 
mais plutot en fonction de leur mise en oeuvre efficace. 
A cet effet, le Conseil devra integrer de maniere 
efficiente la perspective specifique au genre dans tous 
les renouvellements de mandats et resolutions, assurer 
la participation pleine et effective des femmes dans tous 
les efforts visant a resoudre et a prevenir les conflits, 
enqueter sur les attaques ou les femmes sont ciblees et 
y donner suite, integrer la perspective du genre dans 
tous les efforts de lutte contre l’extremisme violent et le 
terrorisme, et enfin, obtenir des operations de maintien 
de la paix qu’elles exercent leur responsabilite de proteger 
les civils. La participation des organisations regionales 
et sous-regionales ainsi que des communautes et des 
leaders d’opinion apporterait certainement des resultats 
probants dans la protection des civils, et notamment des 
femmes et des filles. 

Enfin, nous attendons avec espoir que les rendez¬ 
vous prevus au courant de l’annee, a savoir l’examen 
global de la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), 
Beijing+20, le programme de developpement pour 
l’apres-2015 et la cinquante-neuvieme session de la 
Commission de la condition de la femme, soient des 
occasions d’ancrer la mise en oeuvre effective de la 
protection des femmes et des filles en situation de 
conflit et apres les conflits. 

M. Lamek (France) : Je voudrais moi aussi 
commencer par vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat a la veille de nombreuses 
echeances cruciales, telles que l’examen strategique des 
operations de paix, l’examen strategique du programme 
relatif aux femmes, a la paix et a la securite, et l’examen 
de l’architecture de consolidation de la paix. Je souhaite 
egalement saluer l’engagement des organismes des 
Nations Unies et du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, de l’ONU, mais aussi du Comite 
international de la Croix-Rouge, des organisations non 
gouvernementales, qui travaillent dans des conditions 
difficiles et dont l’experience de terrain, comme on l’a 
vu tout a l’heure dans les exposes qu’ils ont faits, est 
evidemment essentielle. 

La liste est malheureusement trop longue pour que 
l’on puisse enumerer tous les pays, et toutes les violences 
commises contre les civils, dont des milliers de femmes 
et de filles. Mais ces faits ne sont pas des statistiques, 
ils sont une realite, une realite que nous devons chercher 
a changer par une meilleure protection des civils. 
Comment renforcer cette protection? II nous semble que 
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l’on peut agir de quatre manieres, en particulier la ou 
des operations de paix sont deployees. Premierement, 
en protegeant les populations a l’interieur des zones de 
conflit. Cela parait une evidence, mais trop souvent, 
l’attitude des Casques bleus manque du dynamisme 
ou de la mobilite necessaires pour leur permettre de 
mener a bien leur mission. Nous attendons de l’examen 
des operations de paix qu’il prenne en compte cette 
realite. Au Mali, la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali dispose d’un mandat robuste de protection des 
civils, qu’elle remplit dans des conditions difficiles. En 
Republique centrafricaine, il est essentiel que la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine atteigne 
sa pleine capacite operationnelle d’ici le mois d’avril 
comme prevu, et qu’elle adopte une posture dynamique 
dans la mise en oeuvre de son mandat. 

Deuxiemement, nous devons garantir cette 
protection au sein meme des operations de paix. Dix 
ans apres la publication du rapport du Prince Zeid sur 
l’exploitation et les abus sexuels dans les operations de 
maintien de la paix (A/59/710), des crimes continuent 
malheureusement d’etre commis par ceux qui sont 
censes assurer la protection des civils, y compris, 
d’ailleurs, par des operations regionales telles que la 
Mission de l’Union africaine en Somalie, comme le 
denonfait recemment Human Rights Watch. Pour eviter 
ces abus, nous devons agir a deux niveaux : d’abord en 
amont, en appliquant de maniere stricte les politiques 
de tolerance zero et de filtrage qui doivent empecher les 
troupes, soldats ou officiers ayant commis ces actes de 
participer a des operations de maintien de la paix; et en 
aval, bien entendu, en sanctionnant et en poursuivant 
le personnel responsable. Les Nations Unies ne peuvent 
pas se permettre d’etre denoncees pour ces actes. Leurs 
missions et operations doivent servir de modele. 

En troisieme lieu, je voudrais insister sur 
l’importance des actions menees en amont et en 
complement de la protection des civils. D’abord, 
la participation des femmes permet de rendre plus 
efficaces les operations sur le terrain dans la mesure 
ou on les associe a Elaboration des strategies de 
protection des civils. Les femmes peuvent par exemple 
contribuer a la conception des camps ou des sites de 
protection, afin de mieux faire valoir leurs besoins en 
termes d’acces securise aux services et infrastructures 
de base. La participation des femmes aux operations de 
paix est aussi un moyen pour les Casques bleus de se 
rapprocher des communautes locales, et de gagner ainsi 


leur confiance, ce qui est evidemment indispensable a la 
protection. En Republique democratique du Congo, par 
exemple, la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo travaille en etroite collaboration avec les acteurs 
locaux pour accompagner les victimes de violences 
sexuelles ou de recrutement par les groupes armes. Ce 
genre de pratiques gagne a etre generalise. 

En termes de prevention, il est essentiel que les 
equipes des conseillers pour les droits de l’homme, 
pour la problematique hommes-femmes, et pour la 
protection soient efficaces et bien coordonnees au 
sein des sections droits de l’homme, afin d’evaluer les 
menaces environnantes a travers des analyses precises 
sur les droits de l’homme, les femmes et les enfants, 
pour ensuite pouvoir donner l’alerte et eviter toute 
degradation de la situation. Concernant les violences 
sexuelles, un travail de formation est necessaire et doit 
etre entrepris au benefice des acteurs des operations de 
maintien de la paix, mais aussi des populations locales, 
pour limiter la stigmatisation sociale des victimes. 

Quatriemement et pour finir, il ne peut y 
avoir de protection sans justice. La confirmation, 
le l er decembre 2014, de l’accusation par la Cour penale 
internationale du chef de guerre Thomas Lubanga pour 
crimes de guerre, ainsi que le transfert, plus recemment, 
en janvier, d’un commandant de l’Armee de resistance 
du Seigneur, Dominic Ongwen, a la Cour penale 
internationale, constituent des pas importants dans la 
lutte contre l’impunite des violences commises a l’egard 
des civils, dont une majorite de femmes et de filles. 
Mais la plupart des actes de violence, en particulier 
les violences sexuelles, restent impunis. Souvent parce 
que les femmes refusent de porter plainte par crainte 
de repercussions. C’est pourquoi nous devons aussi 
assurer la protection des victimes dans leurs demarches 
judiciaires contre les auteurs de crimes. Il faut briser la 
chaine du silence par la protection. 

M. Pressman (Etats-Unis) (parle en anglais) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, de presider cette 
importante seance. J’aimerais egalement remercier la 
Sous-Secretaire generate aux affaires humanitaires, 
M me Kang, M me Durham, du Comite international de 
la Croix-Rouge, et M me Elman, du Groupe de travail 
des organisations non gouvernementales sur les femmes 
et la paix et la securite, de leurs exposes instructifs 
et emouvants, et de leur travail infatigable sur cet 
important sujet. 
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Peu apres la publication du rapport du Secretaire 
general sur les femmes et lapaix et la securite (S/2014/693) 
l’an dernier, l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) a 
publie son propre document, un pamphlet contenant des 
regies sur la maniere dont les djihadistes doivent traiter 
les femmes et les filles victimes de la traite, notamment 
celles livrees a l’esclavage sexuel. Ces dernieres 
semaines, le Front al-Nosra, associe a Al-Qaida, a 
diffuse une video dans laquelle on voit une femme a 
genoux, dont les bras semblent etre attaches dans le dos, 
et un homme declarant qu’elle a ete condamnee pour 
adultere par un tribunal. La video montre ensuite cette 
femme assassinee sommairement d’une balle a la tete 
par un homme vetu d’un gilet pare-balles. 

L’annee derniere, l’EIIL a diffuse sa propre video 
dans laquelle on voit une jeune femme lapidee a mort 
en presence de son pere. A la fin de l’enregistrement, 
on la voit implorer son pere de la pardonner. Elle est 
ensuite jetee dans une fosse creusee dans le sol, avec 
autour- des hommes qui lui jettent des pierres. En guise 
de dernieres paroles, la jeune femme donne le conseil 
suivant aux femmes : « Protegez votre honneur bien 
plus que votre vie. » 

L’horreur sans precedent que subissent les 
femmes et les filles en temps de conflit est un probleme 
tout aussi inquietant qu’urgent. Les conflits ne font 
certes aucune discrimination quant au sexe, mais ils 
touchent de maniere disproportionnee les populations 
marginalisees, vulnerables ou opprimees. Dans un 
trop grand nombre de societes a travers le monde, et 
depuis trop longtemps, les femmes et les filles sont 
marginalisees, vulnerables ou opprimees. Si nous tenons 
veritablement a remedier aux problemes que rencontrent 
les femmes et les filles en temps de guerre, nous devons 
etre prets a nous attaquer a la discrimination et aux 
inegalites dont souffrent les femmes en temps de paix. 

Comme l’indiquait le Secretaire general dans son 
rapport de 2014, les menaces auxquelles sont confrontes 
les femmes et les enfants en periode de conflit 
s’accentuent au lieu de diminuer dans bien des regions 
du monde. Nous pouvons - et devons - conjuguer nos 
efforts pour inverser cette tendance. 

Les defenseurs des droits des femmes sont 
de plus en plus pris pour cibles. Les efforts deployes 
pour reduire au silence des personnes comme Razan 
Zeitouneh en Syrie ou Salwa Bugaighis en Libye visent 
a annihiler l’espoir, a freiner les progres, a entraver la 
justice et a porter atteinte a la dignite des femmes, non 


seulement en Syrie et en Libye, mais partout dans le 
monde. 

Nous savons que les refugies et les personnes 
deplacees sont principalement des femmes et des 
enfants. Nous savons aussi qu’ils souffrent de maniere 
disproportionnee de la violence sexuelle et sexiste. En 
RepubliquedemocratiqueduCongo,lapresenceconstante 
de groupes armes parmi les refugies et les deplaces, 
dont le nombre ne cesse de croitre, a donne lieu a des 
actes d’une cruaute choquante et a une violence sexuelle 
generalisee. Dans l’un de ces cas particulierement 
traumatisants, pres de 387 personnes - parmi 
lesquelles 300 femmes et 55 filles - ont ete violees 
par des groupes armes dans 13 villages de l’est de la 
Republique democratique du Congo, entre le 30 juillet 
et le 2 aout 2010, soit 387 victimes de viol en l’espace 
de trois jours. 

Face a cette cruaute destabilisatrice et a cette 
violence ignoble, le Conseil a confie aux missions de 
maintien de la paix deployees dans des pays comme 
la Republique democratique du Congo une tache fort 
difficile et importante, a savoir assurer la protection des 
civils. Aujourd’hui, 98% des contingents des Nations 
Unies servent au sein de missions dotees d’un mandat 
de protection des civils. 

Et pourtant, la encore, il existe une difference 
entre ce que nous souhaitons voir se produire sur le 
terrain et ce qui se produit reellement. Des operations 
de maintien de la paix ne parviennent pas a proteger 
les civils, creant ainsi un ecart considerable entre les 
principes et la pratique, et entre les mandats et leur 
execution. Le Bureau des services de controle interne 
a constate que, dans 507 attaques perpetrees contre des 
civils entre 2010 et 2013, les soldats de la paix n’avaient 
pour ainsi dire jamais recouru a la force pour proteger 
les civils vises. Des milliers de civils, dont un nombre 
incalculable de femmes et d’enfants, ont sans doute 
ainsi perdu la vie. 

Les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies doivent pouvoir mieux faire lorsqu’un mandat de 
protection de civils qui en ont cruellement besoin leur est 
confie. En d’autres termes, nous devons a tout le moins 
nous efforcer d’ameliorer les systemes d’alerte rapide, 
en particulier pour les cas de violence sexuelle, afin 
d’aider les soldats de la paix a reconnaitre les menaces 
potentielles et a prendre des mesures de prevention. 
Compte tenu des problemes rencontres pour doter du 
personnel voulu les missions de maintien de la paix 
essentielles au Soudan du Sud, au Mali et en Republique 


18/93 


15-02653 



30/01/2015 


Protection des civils en temps de conflit arme 


S/PV.7374 


centrafricaine, les civils, et notamment les femmes et 
les filles se retrouvent en situation de vulnerabilite. 

Lorsque les soldats de la paix eux-memes 
aggravent le probleme de la violence sexuelle et 
sexiste, au lieu d’en etre la solution, nous avons tous la 
responsabilite morale de faire en sorte en sorte qu’ils 
soient traduits en justice de maniere transparente et 
rapide. 

Le Conseil de securite doit lui aussi en faire 
davantage. II est facile de convenir dans cette salle, au 
cours d’un debat public, de l’importance de proteger 
les femmes et les enfants en temps de conflit. Personne 
n’osera en effet dire le contraire. Mais lorsque l’on 
nous demande d’agir, nous sommes bien souvent trop 
lents ou trop silencieux. Lorsqu’il est fait etat de viols 
en masse au Darfour, et qu’il est clairement etabli que 
le Gouvernement du pays hote entrave activement les 
enquetes des missions de maintien de la paix, le Conseil 
est tenu d’agir. Pourtant, trop souvent, nous ne faisons 
rien. Cela doit changer, car notre credibility est en jeu, 
les victimes en ont besoin, et la justice l’exige. 

Certes, nous realisons de modestes progres et 
certaines avancees sont accomplies dans le cadre de 
nos efforts collectifs. Sur neuf missions de maintien 
de la paix citees dans le dernier rapport du Secretaire 
general, pres de 70 % de leurs concepts des operations 
strategiques et militaires comprennent des mesures 
specifiques de protection des droits fondamentaux 
des femmes et des filles. De plus en plus de missions 
integrent dans leurs rapports davantage d’analyses 
fouillees sur la problematique hommes-femmes en 
temps de conflit, mais il faut encore faire davantage 
pour que les analyses et les rapports donnent lieu a 
des recommandations realisables, qui a leur tour se 
traduiront en actions concretes. 

Grace en grande partie au travail d’organisations 
comme celles qui sont presentes ici aujourd’hui, la prise 
en compte des risques encourus par les femmes et les 
filles fait desormais partie integrante des accords de 
paix. En 2013, plus de la moitie des accords de paix 
signes mentionnaient la question des femmes et de la 
paix et de la securite. Le nombre d’accords de cessez- 
le-feu incluant la violence sexuelle en tant qu’acte 
prohibe a ete multiplie par trois par rapport a la periode 
d’avant 2012, ou seuls trois accords contenaient ce type 
de dispositions. 

La aussi, on doit en faire plus a l’ONU. II ne 
suffit pas que les femmes participent aux operations de 


maintien de la paix, elles doivent les diriger. Meme si 
trois d’entre elles dirigent des operations de maintien 
de la paix en tant que Representantes speciales du 
Secretaire general - dont une est commandante de force 
et une autre commandante par interim - les femmes 
ne dirigent que 19% de l’ensemble des missions des 
Nations Unies sur le terrain. Tout en nous felicitant 
du deployment de trois unites de police des Nations 
Unies entierement feminines au Liberia, en Haiti et en 
Republique democratique du Congo, nous reconnaissons 
que 97% du personnel militaire et 90% des effectifs 
de police des missions des Nations Unies sont des 
hommes. Si nous voulons serieusement permettre aux 
femmes de participer davantage a tous les niveaux, il 
faut commencer par le faire ici. 

Il est essentiel d’accroitre les possibilites offertes 
aux femmes et de les autonomiser en temps de paix pour 
pouvoir faire face aux problemes specifiques auxquels 
elles sont confrontees en temps de guerre. Apres tout, la 
meilleure protection contre la violence sexuelle visant 
les femmes et les filles en temps de conflit consiste a 
eriger des societes dans lesquelles elles sont respectees 
et jouissent du meme acces a la justice, a l’education et 
aux services de sante que les hommes - des societes dans 
lesquelles les femmes beneficient de la meme protection 
juridique et du meme acces a l’espace politique que 
les hommes. La meilleure protection, pour reprendre 
les dernieres paroles de cette femme assassinee dans 
l’ignoble video de l’EIIL, est l’imperieuse et difficile 
tache consistant a eriger des societes respectant tout 
autant la vie, l’esprit et le potentiel des femmes que leur 
honneur. 

M. Sarki (Nigeria) (parle en anglais ): Je voudrais 
tout d’abord vous remercier, Monsieur le President, 
pour l’organisation de ce debat et pour l’excellent 
document de reflexion (S/2015/32, annexe) que vous 
avez fait distribuer. Nous avons ecoute attentivement 
les intervenantes : M me Kang Kyung-wha, M me Helen 
Durham et M me Ilwad Elman. Je les remercie d’avoir 
fait part de leurs vues sur l’important sujet auquel est 
consacre ce debat. 

Dans des situations de conflit, les civils souffrent 
de maniere disproportionnee et, pour des raisons d’ordre 
sexiste et d’autres facteurs sociaux, les femmes et les 
filles souffrent encore davantage. Dans ces situations, 
les femmes et les filles sont confrontees a la violence 
sexuelle, a l’esclavage sexuel, a la traite et a d’autres 
formes d’exploitation. Le nombre relativement eleve de 
foyers diriges par des femmes, ou celles-ci sont forcees 
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d’assumer des roles non traditionnels, est encore un 
autre aspect du probleme rencontre par les femmes dans 
les situations de conflit. 

Par consequent, bien que la protection des civils 
en temps de conflit arme constitue un immense defi, 
la protection des femmes et des filles en est un encore 
plus grand. Voila pourquoi il importe au plus haut point 
qu’une attention particuliere soit accordee a la protection 
des femmes et des filles dans les situations de conflit, 
et nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
pris l’initiative d’organiser le debat d’aujourd’hui. 

Le Conseil de securite, par son programme 
sur les femmes et la paix et la securite, a fait montre 
d’un ferme engagement a l’egard de la protection des 
femmes et des filles dans les situations de conflit et 
d’apres conflit. Les resolutions 1325 (2000), 1960 (2010) 
et 2122 (2013) attestent clairement de cet engagement. 
Grace a ce dispositif, le Conseil de securite dispose 
desormais des outils necessaires pour promouvoir une 
plus grande protection de femmes en periode de conflit 
et au lendemain des conflits. 

Nous ne pouvons ignorer le lien qui existe entre 
la facilite d’acces et la proliferation des armes legeres 
et de petit calibre et les conflits, un probleme auquel 
le Conseil de securite doit s’attaquer resolument. La 
ratification et la mise en oeuvre fidele du Traite sur le 
commerce des armes doivent nous permettre d’avancer 
dans ce sens. 

Les organisations regionales ont un role important 
a jouer dans la prevention et la lutte contre la violence 
liee aux conflits. A cet egard, nous saluons l’initiative 
prise par la Presidente de la Commission de 1’Union 
africaine de nommer une Envoyee speciale pour les 
femmes, lapaix et la securite, dont le mandat comprend la 
protection des femmes et des enfants dans les situations 
de conflit et la promotion de la participation des femmes 
aux processus de paix. L’Union africaine (UA) dispose 
egalement d’un cadre de cooperation avec le Bureau de 
la Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit. Ce cadre vise a elaborer une strategic 
commune pour mettre fin a la violence sexuelle liee aux 
conflits par le biais de diverses mesures, notamment 
le renforcement de la capacite de prevention et de lutte 
contre la violence sexuelle des forces de maintien de la 
paix deployees en Afrique. Nous souhaiterions que cette 
cooperation entre l’ONU et l’UA soit encore renforcee. 


Le Nigeria se felicite que l’UA ait 
declare 2015 l’Annee de l’autonomisation des femmes 
et du developpement. Si de nombreux progres ont ete 
accomplis en Afrique pour promouvoir l’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes, des difficultes 
considerables subsistent. Nous formons l’espoir que 
cette decision de l’UA encouragera ses Etats membres, 
les representants de la societe civile, les partenaires 
internationaux et d’autres parties prenantes a ceuvrer de 
concert pour defendre la cause des femmes et des filles. 

Le Nigeria tient a souligner le role crucial 
que jouent la societe civile et les organisations non 
gouvernementales (ONG) pour attirer l’attention sur 
les dimensions sexospecifiques des conflits armes et 
promouvoir la participation des femmes aux efforts 
de retablissement de la paix. La participation des 
ONG, notamment celles dirigees par des femmes, 
aux campagnes de plaidoyer, seminaires et ateliers, 
programmes de formation et autres activites menees 
en faveur des femmes, a beaucoup contribue a appeler 
davantage l’attention sur faction menee concernant 
les femmes et la paix et la securite. Nous saluons 
en particulier le Groupe de travail des ONG sur 
les femmes et la paix et la securite pour le role de 
premier plan qu’il joue en faveur de l’application de la 
resolution 1325 (2000), ainsi que sa cooperation etroite 
avec l’ONU sur les questions concernant les femmes et 
la paix et la securite. 

Si nous reconnaissons que c’est aux Etats qu’il 
incombe au premier chef de proteger leurs ressortissants, 
le fait est que la plupart des conflits se produisent 
dans un climat d’anarchie, ou les activites des acteurs 
non etatiques, y compris les groupes extremistes, les 
terroristes et les reseaux criminels, represented un defi 
majeur pour la protection des civils. Ces groupes font 
le plus souvent preuve d’un mepris total pour les droits 
de l’homme et le droit international humanitaire. Dans 
certaines situations, la complexity du conflit oblige 
les organismes humanitaires a negocier avec plusieurs 
factions belligerantes pour garantir la circulation en 
toute securite du personnel et de l’aide humanitaires, ce 
qui rend a chaque fois difficile leur acces aux refugies 
et aux personnes deplacees qui ont besoin d’assistance. 
Dans de telles situations, les femmes et les filles sont 
souvent celles qui souffrent le plus. Le Nigeria demande 
aux parties a un conflit de respecter le droit international 
humanitaire et de cesser d’entraver l’acheminement de 
l’aide humanitaire. 
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Enfin, la protection des femmes et des filles dans 
les situations de conflit et d’apres conflit est un defi 
pluridimensionnel qui exige une action concertee de la 
part de multiples parties prenantes sur plusieurs fronts. 
Le Nigeria est d’avis que l’Organisation des Nations 
Unies, par le biais du Conseil de securite et d’autres 
entries competentes, est bien placee pour prendre la tete 
des efforts visant a relever ce defi. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir organise 
le debat public d’aujourd’hui. Je tiens egalement a 
remercier les trois intervenants de leurs contributions a 
notre debat d’aujourd’hui, qui donnent de quoi reflechir. 
Ma delegation s’associe a la declaration qui sera faite au 
nom de l’Union europeenne. 

Comme d’autres l’ont dit avant moi, les femmes et 
les filles sont generalement les premieres victimes des 
conflits. Elies sont touchees de fagon disproportionnee 
par les deplacements lies aux conflits, la privation 
des droits, la marginalisation et les sevices. Elies sont 
egalement les cibles privilegiees des violences sexuelles, 
des viols, des mariages forces et des mariages precoces. 
En 1999, le Conseil de securite a pris une decision 
unanime qui visait a s’attaquer systematiquement a la 
question de la protection des civils en periode de conflit 
arme. Depuis lors, une base normative considerable 
a ete mise en place et des progres ont ete accomplis. 
L’adoption de la resolution 1325 (2000), qui a fait date, 
a contribue sensiblement a promouvoir la cause de la 
protection des femmes. 

La responsabilite principale de la protection des 
populations civiles, comme nous le savons, incombe 
aux Gouvernements nationaux. La communaute 
internationale se doit toutefois d’intervenir, lorsque 
cette responsabilite est negligee, que ce soit par manque 
de moyens ou de volonte politique, ou en raison d’un 
effondrement de l’Etat. Comme cela a ete dit lors 
de precedents debats sur la protection des civils, une 
protection efficace exige des mandats de protection 
clairs et bien congus, appuyes par des moyens adequats, 
des ressources suffisantes et la formation necessaire, 
entre autres choses. Des donnees ventilees par sexe 
sont indispensables pour prendre des decisions en 
connaissance de cause sur la protection des civils. 

Afin d’assurer une protection adequate aux 
femmes et aux filles, la mise en oeuvre des mandats 
correspondants doit tenir compte des particularites et 
conditions locales, ainsi que des coutumes et pratiques 
en vigueur. II importe egalement de savoir la distance 


que les femmes doivent parcourir pour aller chercher 
de l’eau, de la nourriture ou du bois pour la cuisson des 
aliments, la maniere dont elles satisfont leurs besoins 
elementaires en matiere d’assainissement, ainsi que le 
type de terrain qu’elles doivent traverser pour arriver en 
lieu sur. II faut savoir si elles peuvent faire confiance a 
leurs responsables locaux et a la police pour denoncer 
leurs assaillants, si les plans des patrouilles des forces 
de maintien de la paix sont adaptes a leurs propres 
habitudes de deplacement, et tant d’autres choses 
que les femmes sont les mieux a meme de connaitre. 
C’est pourquoi, a tous les egards, il est indispensable 
de consulter les femmes sur le terrain afin de veiller 
a ce que les mandats de protection repondent a leurs 
veritables besoins en matiere de protection. 

La presence des conseillers pour la protection des 
femmes sur le terrain et l’octroi d’un appui adequat a ces 
derniers, l’attachement personnel du chef de la mission 
a une protection tenant compte des differences entre les 
sexes, ainsi que des directives etune formationprealables 
au deployment du personnel militaire, du personnel de 
police et du personnel civil non pas simplement sur les 
aspects de base de la protection des civils, mais aussi en 
tenant compte de sa dimension sexospecifique, de meme 
que la mise en commun entre les missions des pratiques 
efficaces et des enseignements tires en la matiere sont 
autant d’elements cruciaux. Comme d’autres l’ont dit 
avant moi, il est egalement important d’augmenter le 
nombre d’agentes de maintien de la paix et de police dans 
les missions des Nations Unies et le nombre de femmes 
occupant des postes de direction dans les operations de 
maintien de la paix. 

La stricte application d’une politique de tolerance 
zero vis-a-vis des violences sexuelles commises par les 
soldats de la paix est un autre element necessaire de la 
protection des femmes et des filles dans les situations 
de conflit. M me Ilwad Elman, en a parle avec eloquence 
dans son expose. 

La protection exige egalement de s’attaquer au 
probleme de la grande disponibilite des armes legeres 
et de petit calibre et des effets du trafic d’armes sur la 
vie des femmes et des filles dans les zones de conflit, 
comme notre collegue nigerian l’a decrit. Le Traite 
sur le commerce des armes, qui est entre en vigueur 
en decembre dernier, exige que les transferts soient 
evalues en fonction du risque de violence sexiste ou des 
actes graves de violence a l’egard des femmes et, s’il 
est correctement mis en oeuvre, pourrait jouer un role 
determinant dans la protection des femmes. 
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S’il est vrai que les mesures de protection 
physique sur le terrain sont des plus importantes et 
des plus urgentes, l’instauration d’un environnement 
propice a la participation des femmes est essentielle. 
A cette fin, l’ONU doit synchroniser ses efforts et sa 
presence sur le terrain afin de creer cet environnement 
favorable ou les femmes et les filles pourront en toute 
securite et liberte participer aux processus qui influent 
sur leur vie. Rien ne renforce davantage la protection 
des femmes que leur pleine participation a tous les 
processus de prise de decisions et a toutes les etapes du 
reglement des conflits, de la reconciliation nationale et 
de la reconstruction apres les conflits. 

Qu’il me soit permis de souligner en particulier 
l’importance de renforcer l’etat de droit et l’application 
du principe de responsabilite pour les violations du 
droit international humanitaire et du droit des droits 
de l’homme, y compris la violence sexiste et le viol. 
Les intervenants d’aujourd’hui ont insiste sur le fait 
que la lutte contre l’impunite est cruciale dans de 
telles situations. Les efforts deployes par les instances 
judiciaires et les mecanismes de poursuites nationaux 
sont essentiels, et la communaute internationale se doit 
d’investir dans le renforcement des capacites judiciaires, 
penitentiaries et de poursuites nationales. Renforcer ces 
capacites dans un pays sortant d’un conflit ne demande 
pas beaucoup de temps. 

C’est pourquoi il importe que le Conseil de 
securite continue d’appuyer le respect du principe 
de responsabilite et d’utiliser tout l’arsenal d’outils 
dont il dispose a cette fin, entre autres, en utilisant 
plus systematiquement les renvois a la Cour penale 
internationale, en mettant sur pied des commissions 
d’enquete, en agissant sur la base des rapports de ces 
commissions et en renforgant les parametres relatifs 
a l’egalite de sexes dans l’application des criteres de 
designation etablis par tous les regimes de sanctions. 
Une plus grande participation de la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit 
et de la Representante speciale pour les enfants et les 
conflits armes aux travaux des comites des sanctions, et 
la cooperation et l’echange d’informations entre elles et 
les groupes d’experts competents renforceraient encore 
davantage l’accent mis par les comites des sanctions 
sur la violence contre les femmes et permettraient de 
poursuivre et de punir les auteurs de crimes avec une 
plus grande determination. Cela suffirait a renforcer 
l’element dissuasion vis-a-vis des auteurs de crimes et 
appuierait l’effort de protection mene sur le terrain. 


Je ne comptais pas parler aujourd’hui de 
situations propres a certains pays. Toutefois, je voudrais 
clore mes observations en repondant a celles faites par 
la delegation russe. Nous nous felicitons qu’elle juge 
preoccupants le nombre croissant de pertes civiles et la 
souffrance des femmes dans Test de l’Ukraine. Mais, 
comme nous le savons, la meilleure protection des 
femmes dans Test de l’Ukraine depend de la Russie. C’est 
a la Russie qu’il appartient de mettre fin a ces horreurs 
en coupant toutes fournitures -militaires, financieres et 
en personnel - a ses mandataires, les activistes illegaux, 
dont les horribles exactions sont amplement decrites 
dans les rapports du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme presentes ici au Conseil, 
et dont l’impunite a contribue de la fagon la plus directe 
aux souffrances endurees par les femmes dans l’est de 
l’Ukraine. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque cet 
important debat public. Je voudrais aussi remercier 
tous les intervenants de leurs declarations et saluer la 
participation d’organisations non gouvernementales a la 
presente seance du Conseil. 

La Malaisie reitere l’importance qu’elle attache 
aux principes generaux de la protection des civils en 
periode de conflit arme et, en particulier, a la protection 
des femmes et des filles dans de telles situations. En tant 
que membre du Conseil, la Malaisie est bien consciente 
de l’importante responsabilite qui lui incombe a cet egard 
et reitere sa determination a continuer de contribuer aux 
efforts visant a appliquer plus avant ces principes. 

C’est avec une profonde preoccupation que nous 
continuons a constater que dans de nombreuses crises 
violentes en cours dans le monde, ce sont les femmes, les 
filles et les enfants qui ne participent pas aux hostilites 
qui forment la majorite de ceux qui ont desesperement 
besoin de protection et d’aide humanitaire. La Malaisie 
fait sien le constat que les femmes et les filles sont 
particulierement vulnerables et courent des risques 
specifiques dans des situations de conflit. Nous sommes 
profondement troubles par la tendance croissante 
de ciblage delibere des femmes et des filles par les 
belligerents en periode de conflit violent. 

Certes, de grands efforts ont ete faits s’agissant de 
reconnaitre les effets differencies du conflit arme sur les 
femmes et les filles et de l’action correspondante qui est 
menee pour repondre a leurs besoins depuis l’adoption 
de la resolution 1325 (2000), mais la Malaisie est d’avis 
que beaucoup reste a faire. A cet egard, un aspect 
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essentiel qui pourrait faire l’objet d’une plus grande 
attention est lie au fait que les decideurs considerent de 
plus en plus les femmes et les filles comme des victimes 
et congoivent les mesures de protection sur la base de 
cette perception. La Malaisie est d’avis qu’il est possible 
de faire bien plus afin de reconnaitre le role des femmes 
en tant qu’agents actives. Cette reconnaissance pourrait 
leur donner plus de moyens de jouer un role actif dans la 
creation d’un environnement de protection qui reponde 
de fagon complete a leurs besoins immediats et a long 
ter me. 

Nous convenons tous que la protection des civils 
et l’une des fonctions essentielles les plus visibles de 
bon nombre d’operations de maintien de la paix en 
cours. A cet egard, la Malaisie reaffirme qu’elle est pour 
que l’on fasse de la protection des civils une priorite 
dans les mandats confies a ces missions de maintien de 
la paix. Etant donne les repercussions particulieres et 
disproportionnees des conflits armes sur les femmes 
et les filles, la Malaisie estime aussi qu’il est justifie 
de savoir si les efforts actuels de protection des civils 
repondent bien a leurs problemes et besoins. A cet 
egard, nous prenons acte du fait que le Departement 
des operations de maintien de la paix a elabore une 
strategic a trois volets en matiere de protection des 
civils, et pensons qu’une telle strategic est fort utile pour 
encadrer le debat sur la protection des civils en general, 
et la protection des femmes et des filles en particulier. 

En outre, nous appuyons la Gender Forward 
Looking Strategy 2014-2018 et esperons qu’elle sera 
pleinement appliquee dans le cadre de l’execution 
des mandats de protection des civils, notamment en 
s’assurant qu’un nombre approprie de conseillers pour la 
problematique hommes-femmes et pour la protection des 
femmes soient deployes dans les missions de maintien 
de la paix, lorsqu’elles sont autorisees. La Malaisie 
tient aussi a souligner que les Casques bleus charges 
de proteger les femmes et les filles doivent obeir aux 
normes les plus elevees. C’estpourquoi nous appelons a 
une stricte application de la politique de tolerance zero 
pour 1’exploitation et les atteintes sexuelles commises 
par le personnel de l’ONU. 

Les mandats de maintien de la paix ont evolue 
au fil du temps pour devenir plus complexes et 
multidimensionnels. A cet egard, la Malaisie partage 
le point de vue selon lequel les Casques bleus et le 
personnel civil deployes sur le terrain doivent disposer 
des competences et des connaissances necessaires pour 
pouvoir evoluer dans des environnements complexes 


ou de multiples acteurs remplissent differents roles et 
mandats. C’est pourquoi il importe que les missions de 
maintien de la paix chargees de s’acquitter de taches 
de protection des civils soient aussi dotees de moyens 
necessaires pour ce faire, notamment en leur assurant 
les ressources et la formation necessaires a cette fin. A 
cet egard, la Malaisie pense qu’une formation standard 
est particulierement importante pour s’assurer que le 
mandat general de maintien de la paix est bien compris, 
notamment l’aspect protection des civils, le cas echeant, 
et pour tenir compte de la problematique hommes- 
femmes et de la sensibilisation aux disparites liees au 
sexe. 

Conscient de l’importance d’une telle formation 
multidimensionnelle, le Centre malaisien de maintien 
de la paix a collabore et continue de collaborer avec le 
Departement des operations de maintien de la paix en 
vue de dispenser une formation sur differents aspects du 
maintien de la paix au profit des pays en Asie et ailleurs. 
A ce jour, le Centre a forme pres de 2000 Casques bleus 
de plus de 50 pays. Tout dernierement, avec le concours 
du Programme des Nations Unies pour le developpement 
et de plusieurs Gouvernement donateurs, notamment 
le Japon et la Norvege, le Centre a lance un nouveau 
programme de formation pour satisfaire aux exigences 
de la nature complexe et multidimensionnelle des 
nouveaux mandats de maintien de la paix. La phase 
actuelle du projet, qui a demarre en mars 2014 et 
s’achevera en decembre 2015, consiste en l’elaboration 
de manuels de formation et la preparation de modules 
sur la problematique hommes-femmes, la diversity 
culturelle dans les operations de maintien de la paix et 
la protection des civils. 

La Malaisie pense que creer un environnement 
favorable a la protection a long terme des femmes et 
des filles est aussi important que de repondre a leurs 
preoccupations immediates en temps de conflit. Dans le 
contexte de la consolidation de la paix apres les conflits, 
il faut en priorite creer un environnement sur susceptible 
de favoriser le developpement et - la croissance, ainsi 
que la mise en place des institutions nationales et le 
renforcement des capacites. Si elles sont bien mises en 
oeuvre, ces initiatives contribueront a prevenir la reprise 
du conflit. 

La participation active des femmes et des 
filles doit etre encouragee de sorte qu’elles puissent 
contribuer a veiller a ce que des strategies adequates 
soient mises au point apres les conflits. Par exemple, 
les programmes de desarmement, demobilisation et 
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reintegration doivent pouvoir repondre aux besoins 
des femmes et filles ex-combattantes qui, souvent, sont 
victimes de stigmatisation pour leur participation non 
traditionnelle au conflit. 

Etant donne que les femmes se retrouvent souvent 
contraintes d’assumer des responsabilites en periode de 
conflit et apres un conflit, la Malaisie est d’avis qu’il 
faut donner aux femmes et aux filles les moyens et la 
possibility de reconstruire leur vie par l’education et des 
debouches economiques. Dans le meme ordre d’idees, 
etablir les responsabilites et rendre la justice pour les 
violations graves est aussi une fagon essentielle de 
garantir la protection a long terme des femmes et des 
filles. 

Nous sommes convaincus que lutter contre 
l’impunite en renforgant les mecanismes de justice 
fournira des perspectives utiles dont il faudra tenir 
compte dans les differents examens qui sont realises cette 
annee, y compris l’etude mondiale sur la resolution 1325 
(2000) et l’examen de haut niveau sur l’application de 
ladite resolution. La concomitance des examens sur 
les operations de maintien de la paix, les dispositifs 
de consolidation de la paix, et sur l’application de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite est une occasion unique en son genre de faire 
en sorte que les droits des femmes et des filles soient 
integres dans tous les efforts menes aux fins du maintien 
de la paix et la securite internationales. 

M me Kawar (Jordanie) (parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
pour les efforts que vous deployez en votre qualite 
de President du Conseil pour le present mois. Je vous 
souhaite plein succes dans vos travaux. Je remercie 
egalement tous les orateurs pour leurs contributions de 
grand interet. 

Je souhaite tout d’abord mettre l’accent sur 
l’importance du present debat en ce qui concerne les 
problemes et besoins en matiere de protection des 
femmes et des filles en periode de conflit arme et au 
lendemain d’un conflit. Des progres considerables ont 
ete accomplis s’agissant d’edicter des normes et des 
cadres juridiques pour la protection des femmes et 
des filles en periode de conflit arme depuis l’adoption 
de la resolution 1325 (2000) et des autres resolutions 
pertinentes qui lui ont fait suite. Ces resolutions sont 
toutes considerees comme ayant marque des tournants 
dans la maniere dont la communaute internationale 
congoit la protection humanitaire des femmes en periode 
de conflit et de sortie de conflit. 


Malgre cela, nous constatons une augmentation 
sans precedent du nombre de victimes, surtout au 
Moyen-Orient et en Afrique. En effet, des milliers de 
femmes et de filles syriennes sont victimes d’actes de 
violence sexuelle, notamment de viols. En Republique 
centrafricaine, des centaines de femmes et de filles ont 
ete contaminees par le VIH a la suite de viols. Au Soudan 
du Sud, le dernier rapport du Secretaire general sur les 
violences sexuelles liees aux conflits (S/2014/181) fait 
etat de nombreux cas d’enlevement et de mariage force. 

La lutte contre l’impunite des auteurs de crimes 
contre des femmes et des filles en periode de conflit 
arme est l’un des plus grands defis que nous devons 
relever sur le terrain. Dans ce contexte, nous soulignons 
l’importance de l’aide fournie par l’ONU aux pays 
concernes aux fins de renforcer leurs institutions 
judiciaires. II faut que ces pays aient les moyens de 
poursuivre les coupables et de renforcer la primaute du 
droit afin que la protection des civils puisse etre assuree, 
notamment celle des femmes et des filles. Dans certains 
cas, et pour etre en mesure de garantir cette protection, 
la communaute internationale doit constituer des 
commissions d’enquete et de verification des faits pour 
faire la lumiere sur ces crimes. 

Nous invitons egalement le Conseil de securite 
a envisager de renforcer sa cooperation avec la Cour 
penale internationale afin de pouvoir lui renvoyer les 
crimes les plus odieux. Dans ce contexte, les operations 
de maintien de la paix doivent egalement cooperer 
avec les institutions nationales afin de renforcer la 
sensibilisation et d’exercer des pressions pour renforcer 
la protection et veiller a ce que les coupables soient 
traduits en justice. Les organismes des Nations Unies 
doivent egalement venir en aide aux pays s’agissant 
d’edifier une culture de respect et d’egalite et de mettre 
en place des cadres juridiques a cette fin. 

Un autre probleme considerable auquel nous 
sommes confrontes est la difficulty de contraindre les 
parties non etatiques a respecter le droit international 
humanitaire. Nous devons mettre au point des strategies 
durables qui reposent sur la cooperation entre la 
communaute internationale et les instances de l’ONU 
en vue de poursuivre les auteurs de crimes contre les 
femmes et les filles. Nous devons egalement veiller 
a ce que les accords de paix ne soient pas conclus au 
detriment de la responsabilite. 

La Jordanie s’emploie, dans la limite de ses 
ressources, a fournir la meilleure protection possible 
aux refugies syriens, en particulier aux femmes et 
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aux filles. Tous les refugies regoivent un guide sur les 
droits de l’homme a leur arrivee en Jordanie afin de les 
informer de leurs droits et de prevenir leur exploitation. 
Les refugies sont accueillis dans des ecoles publiques. 
II y a aujourd’hui environ 100 000 filles syriennes 
scolarisees dans ces ecoles, a l’interieur et a l’exterieur 
des camps. Les institutions jordaniennes organisent 
egalement une formation aux questions sanitaires a 
l’intention des femmes et des filles syriennes. 

Nous avons pris des mesures importantes 
pour assurer la protection des femmes et des filles en 
situation de conflit. Nous avons renforce le role des 
femmes dans le cadre des operations de maintien de la 
paix et des processus de prise de decisions. Les forces 
armees jordaniennes ont renforce le role des femmes en 
leur sein en accroissant leur participation aux operations 
de maintien de la paix et aux missions humanitaires. 
Nous avons egalement renforce leur role au sein des 
services medicaux en augmentant leur presence dans 
les hopitaux de campagne dans les zones de conflit. 
Les militaires jordaniennes jouent un role capital dans 
l’accueil et la prise en charge des refugies syriens. Nous 
estimons qu’il faut aujourd’hui faire une priorite de 
la participation des femmes aux missions des Nations 
Unies, et nous soulignons qu’il importe d’organiser une 
formation a ce sujet. 

Pour terminer, nous estimons que la question 
de la protection des civils, notamment des femmes et 
des filles, doit etre traitee independamment des autres 
questions relatives aux femmes sur lesquelles se penche 
le Conseil de securite. A l’approche du vingtieme 
anniversaire de la Declaration et du Programme d’action 
de Beijing et du quinzieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution 1325 (2000), nous devons renforcer notre 
action dans ce domaine pour batir un avenir meilleur 
pour des milliers de femmes et de filles. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Je tiens 
a remercier et a feliciter la presidence chilienne d’avoir 
convoque le present debat public sur la question 
importante de la protection des civils en temps de conflit 
arme, avec un accent particulier sur les problemes et 
besoins en matiere de protection des femmes et des 
filles en periode de conflit arme et au lendemain des 
conflits. 

Je remercie de leurs exposes la Sous-Secretaire 
generale, M me Kang, et M me Helen Durham, Directrice 
du droit international et de la cooperation du Comite 
international de la Croix-Rouge. Je souhaite tout 
particulierement la bienvenue a M me Ilwad Elman, 


qui represente la communaute des organisations non 
gouvernementales, et je salue le role important qu’elle 
joue en matiere de sensibilisation. Nous avons ete 
particulierement touches par le plaidoyer eloquent de 
M me Elman. 

A cette occasion, je tiens a reconnaitre 
l’engagement de longue date du Secretaire general en 
faveur de la defense et de la protection des victimes des 
conflits armes, en particulier des femmes, des filles et 
des enfants. 

Par principe, et sur la base de son experience, 
l’Angola appuie le reglement pacifique des conflits 
sur la base du dialogue et de la negociation, car il est 
convaincu qu’en remediant aux causes profondes des 
conflits on contribue a trouver des solutions durables. 
Nous sommes fermement convaincus que la prevention 
reste le meilleur moyen de regler les situations de conflit 
potentiel; que c’est aux Etats qu’il incombe au premier 
chef de proteger leur population civile, que ce soit en 
temps de paix ou de conflit; et que la communaute 
internationale est responsable en second lieu de lutter 
contre ce probleme extremement grave. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur 
la protection des civils en periode de conflit arme 
(S/2013/689) souligne que les femmes sont les premieres 
victimes de toutes sortes de violence, notamment 
le meurtre, les mutilations, le viol, les violences 
sexuelles, les arrestations arbitraires, les enlevements 
et les mariages forces. Les femmes et les filles sont les 
principales victimes des attaques contre des hopitaux et 
des ecoles, ce qui exacerbe leur vulnerability dans les 
situations de conflit et de sortie de conflit. 

Nous accueillons avec satisfaction le dernier 
rapport du Secretaire general sur les femmes et la paix 
et la securite publie le 23 septembre 2014 (S/2014/693), 
ainsi que l’adoption le 28 octobre 2014 de la declaration 
presidentielle publiee sous la cote S/PRST/2014/21, 
sur les besoins particuliers des femmes et des filles 
refugiees et deplacees. Nous convenons que des progres 
considerables ont ete accomplis au niveau normatif avec 
l’adoption des resolutions 2106 (2013) et 2122 (2013), 
qui officialisent la participation accrue du Conseil 
de securite a l’examen des questions concernant les 
femmes et a la paix et la securite. 

En outre, les engagements de haut niveau qui ont 
ete pris en matiere de lutte contre la violence sexuelle - a 
savoir la declaration sur l’autonomisation economique 
des femmes aux fins de la consolidation de la paix et 
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l’inclusion de criteres relatifs au genre dans le Traite 
sur le commerce des armes - completent le cadre que 
j’ai evoque plus tot. Toutefois, nous nous heurtons a de 
graves difficultes en ce qui concerne la mise en oeuvre 
et la preservation des progres realises jusqu’a present. 

L’annee 2015 marque le quinzieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1325 (2000), qui, entre 
autres choses, reconnait l’importance de renforcer le 
leadership des femmes dans les efforts de prevention des 
conflits, de reglement des conflits et de consolidation 
de la paix. Nous sommes convaincus que l’examen de 
haut niveau de cette resolution historique imprimera 
un nouvel elan aux efforts visant a la realisation des 
objectifs enonces dans cette resolution. Au cours de 
cette annee cruciale pour le renforcement du statut 
des femmes aux niveaux national et international, une 
volonte et un engagement fermes au niveau politique 
en faveur de la resolution 1325 (2000) permettront 
de renforcer le role des femmes dans les institutions 
nationales, regionales et internationales, favorisant 
ainsi leur participation aux efforts de prevention et 
de reglement des conflits. A cet egard, nous sommes 
convaincus que la participation accrue des femmes aux 
efforts de prevention des conflits et de consolidation de 
la paix peut avoir des effets positifs dans le maintien de 
la paix et la securite internationales. 

L’Angola attache une grande importance a 
la protection des civils en periode de conflit arme, 
et en particulier a la protection des femmes et des 
enfants, conformement au droit international, au droit 
international humanitaire et aux normes definies dans 
les instruments juridiques internationaux relatifs 
aux droits de l’homme et aux droits des refugies. 
L’autonomisation des femmes contribue a la stabilite 
des societes sortant d’un conflit arme, alors que la 
promotion de leurs droits reduit leur vulnerability et 
renforce leur capacite a defendre leur cause, notamment 
en satisfaisant leurs besoins fondamentaux en matiere 
d’education, de formation, d’emploi, d’assistance 
juridique et psychologique et d’acces aux services de 
sante, y compris la maitrise de la procreation en cas de 
grossesse resultant d’un viol ou d’abus sexuels. 

L’experience de l’Angola dans ce domaine a ete 
plutot positive. La promotion de 1’egalite des sexes est 
en tete des priorites du Gouvernement et nous sommes 
conscients du role important que les femmes jouent 
dans le developpement politique, economique et social, 
y compris leur contribution vitale a la consolidation de 
la paix et a la reconstruction du pays. Nous avons adopte 


une position ferme sur le plan juridique et operationnel 
pour prevenir les violences sexuelles. Nous estimons 
que les atteintes aux droits de la femme sont totalement 
inadmissibles et condamnables et nous deplorons que les 
violences sexuelles continuent d’etre utilisees comme 
une arme et une tactique de guerre. 

La politique de tolerance zero du Secretaire 
general pour l’exploitation et les atteintes sexuelles 
commises par les membres du personnel des missions 
de maintien de la paix et le personnel humanitaire, y 
compris le strict respect du code de conduite y relatif, 
est une evolution positive dans le cadre des efforts 
visant a lutter contre ces comportements nefastes. Nous 
estimons que le renforcement de la coordination et des 
echanges entre le Conseil de securite et les organisations 
regionales et sous-regionales permettrait d’elaborer des 
strategies plus efficaces pour la protection des femmes 
pendant et apres les conflits et faciliterait l’exercice de 
leurs droits et la satisfaction de leurs besoins. 

En outre, nous sommes favorables a ce que 
davantage de femmes soldats et agents de police 
participent aux operations de maintien de la paix. Nous 
sommes egalement d’avis qu’il convient d’accorder 
une attention particuliere a la question des violences 
sexuelles dans le cadre de la formulation des mandats 
des missions des Nations Unies et des contacts entre les 
missions et les communautes concernees. II s’agit en 
effet d’un element fondamental pour etablir des liens 
de confiance avec les communautes que les missions 
sont chargees de proteger. Toutefois, les contacts avec 
les communautes locales, notamment avec les femmes, 
doivent avoir lieu dans environnement sur et de respect, 
pour ne pas exposer les femmes a des risques lorsqu’elles 
communiquent des informations, qui sont toujours tres 
utiles, etant donne le role essentiel que celles-ci jouent 
au sein de leurs communautes. 

Enfin, l’Angola se rejouit a la perspective de 
l’examen de haut niveau des progres accomplis et des 
difficultes rencontrees dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) aux niveaux national, regional 
et mondial. Nous continuerons d’appuyer les efforts des 
Nations Unies visant a assurer la protection des civils 
dans les zones de conflit et au lendemain des conflits, 
tout en accordant une attention particuliere aux besoins 
des femmes et des filles en matiere de protection, et 
renouvelant ainsi notre engagement a respecter le droit 
international humanitaire. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Monsieur le 
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President, au nom de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, je voudrais vous remercier d’avoir convoque 
ce debat public sur la protection des civils en periode 
de conflit arme sur le theme « Protection des civils 
en periode de conflit arme : problemes et besoins en 
matiere de protection des femmes et des filles en periode 
de conflit arme et au lendemain des conflits ». Nous 
nous felicitons du document de reflexion (S/2015/32, 
annexe) qui a ete elabore pour guider nos deliberations. 
En outre, nous saluons la presence de M me Kyung-wha 
Kang, M me Helen Durham et M me Ilwad Elman et nous 
les remercions de leurs exposes tres utiles. 

Les conflits armes et la resurgence des violences 
au lendemain des conflits touchent plus particulierement 
et de fafon disproportionnee les femmes et les enfants. 
Nous recevons souvent des rapports alarmants d’actes 
inadmissibles de violence qui ont ete perpetres a leur 
encontre. Les inegalites, le manque d’acces a la justice 
auxquels les femmes sont confrontees au quotidien, 
ainsi que leur participation et leur representation 
limitees ou inexistantes a tous les niveaux et secteurs de 
la societe, sont exacerbes en situation de conflit arme, 
ce qui accroit leur vulnerabilite. 

Le Gouvernement de la Republique bolivarienne 
du Venezuela a adopte un modele de developpement 
axe sur l’etre humain, qui garantit l’egalite des hommes 
et des femmes et les droits de l’homme pour tous. La 
Constitution bolivarienne de 1999, qui est consideree 
comme l’une des constituions les plus progressistes au 
monde, prevoit et institutionnalise l’egalite des sexes au 
sein de notre societe. Elle consacre egalement l’egalite 
des sexes et la non-discrimination pour des motifs 
lies a la race, l’origine ethnique ou la religion. Elle 
garantit en outre la promotion et la protection des droits 
fondamentaux des femmes. Les droits inalienables des 
enfants sont egalement proteges par notre Constitution. 

Les femmes venezueliennes jouent un role de 
premier plan dans la vie politique, economique, sociale 
et culturelle de notre pays, ainsi que dans les processus 
de prise de decision, contribuant ainsi directement 
a l’edification d’un nouvel ordre social fonde sur la 
justice et le droit. L’egalite des sexes et l’equite entre 
les sexes font partie des politiques gouvernementales au 
Venezuela. L’integration d’une approche soucieuse de 
l’egalite des sexes dans les politiques gouvernementales, 
la defense des droits des femmes et la promotion de 
l’autonomisation et du leadership des femmes sont un 
element important de nos politiques sociales. 


La violence a l’encontre des femmes est l’aspect le 
plus odieux de l’intolerance religieuse et de la violence 
dans la societe. Pour cette raison, le Venezuela condamne 
fermement la discrimination, l’exclusion et la violence 
dont sont victimes les femmes. Nous considerons 
par consequent la promotion des droits des femmes 
comme une priorite de notre action a l’Organisation des 
Nations Unies et dans le monde entier, en particulier 
dans les zones ou le tissu social a ete partiellement ou 
completement detruit a la suite d’un conflit arme. 

Tout comme la participation, la representation et 
le leadership des femmes dans la vie nationale revetent 
une importance cruciale pour la defense des droits des 
femmes et des enfants, il importe tout autant que les 
femmes participent aux missions de maintien de la paix 
et de consolidation de la paix des Nations Unies, dans 
tous les domaines et a tous les niveaux. II est illogique 
de pretendre vouloir s’occuper comme il se doit de la 
moitie de la population civile touchee par les conflits 
armes - les femmes et les enfants - sans comprendre 
les dimensions humaines et le poids historique de 
sa vulnerabilite sociale et politique. Si l’on ne tient 
pas compte de la vision, des besoins, des interets, 
des experiences et des capacites de cette partie de la 
population, l’on ne fait que saper toute initiative visant 
a appuyer efficacement et globalement les efforts de 
maintien de la paix et de consolidation de la paix. 

La resolution 1325 (2000), adoptee il y a 15 ans, a 
notamment pour objectif de promouvoir la participation 
des femmes aux composantes civile, militaire et de 
police des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Neanmoins, les resultats escomptes n’ont pas ete 
obtenus : la representation des femmes ne depasse pas a 
ce jour les 10 %. Cet engagement est une tache qui reste 
a accomplir par l’Organisation. 

Nous sommes absolument convaincus que la 
participation des femmes a tous les niveaux et aspects 
de la protection des civils contribue a une gestion plus 
convenable, resolue et complete des operations de 
maintien de la paix. Nous considerons egalement que la 
participation des femmes aux operations de maintien et 
de consolidation de la paix facilite et ameliore l’acces, 
l’appui et l’accompagnement dont beneficient d’autres 
femmes et enfants touches par un conflit arme; renforce 
les capacites de collecte des informations, y compris les 
denonciations, et la prevention de la violence sexuelle; 
et est propre a ameliorer la promotion de l’egalite des 
sexes et la securite des populations locales. 
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Pour resumer, nous considerons que la 
participation des femmes aux missions des Nations 
Unies est essentielle pour prevenir la discrimination, 
la marginalisation et l’exclusion des femmes et des 
filles ainsi que la violence a leur egard, et proteger 
les populations locales et repondre a leurs besoins. 
Nous appelons done l’Organisation a s’employer sans 
relache a garantir le strict respect des dispositions de 
la resolution 1325 (2000). Les actes de violence contre 
les femmes et les filles mentionnes dans les rapports du 
Secretaire general et commis dans le cadre de conflits 
armes et de missions de maintien de la paix en cours 
sont inacceptables et doivent faire l’objet d’enquetes, 
les responsables devant etre severement punis. Nous 
ne pouvons pas permettre que l’inaction persiste. 
Nous devons veiller a ce que des femmes participent a 
toutes les operations de maintien de la paix et que les 
mandats principaux de ces operations incluent toujours 
la protection des enfants et des femmes. L’Organisation 
doit faire davantage pour aller au-dela des mots et 
obtenir des resultats en apaisant les souffrances subies 
par ces groupes de population. 

Notre delegation approuve ce qu’a indique le 
Secretaire general dans son rapport sur l’activite de 
l’Organisation, a savoir que 

« [l’jhumanite ne connaitra pas la paix et la 
prosperity qu’elle recherche si la moitie de la 
population est en butte a la violence et a la 
discrimination et si les femmes et les filles 
continuent d’etre considerees comme des citoyens 
de seconde classe. » (A/69/1, par. 7) 

Le Venezuela reaffirme qu’il existe une distinction 
entre la protection des civils et la notion de responsabilite 
de proteger. La protection des civils a progressivement 
ete acceptee, a acquis un caractere universel et a ete 
codifiee dans le cadre du droit international au fil 
des dernieres decennies. La quatrieme Convention de 
Geneve et ses protocoles additionnels represented son 
expression juridique internationale maximale. La notion 
de responsabilite n’est en revanche rien de plus qu’une 
declaration politique ne recueillant pas de consensus a 
l’ONU. 

Une distinction fondamentale entre ces deux 
notions a trait a l’emploi de la force. La responsabilite 
de proteger sous-entend une action militaire contre la 
souverainete d’un Etat, sans son consentement, pour 
mettre fin a des violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire entrant dans le cadre des 
quatre crimes definis, dont la verification, souvent, ne 


se fait pas de maniere transparente et independante. La 
protection des civils ne prevoit pas quant a elle l’emploi 
strategique de la force et s’applique dans le cadre du 
plein respect de la Charte des Nations Unies et des 
principes directeurs des operations de maintien de la 
paix, y compris le consentement du pays hote ou des 
parties a un conflit. 

II est important de toujours garder a l’esprit cette 
distinction car la protection des civils ne doit jamais 
servir d’excuse pour mener une intervention militaire 
violant la souverainete des pays contre leur volonte, 
entrainer un changement de gouvernement dans ces 
pays, detruire leurs infrastructures, demanteler leurs 
institutions et laisser leurs citoyens en plein chaos. 
Nous avons tous ete temoins de tels exemples dans 
l’histoire recente, le Conseil de securite ayant joue un 
role principal. 

Pour terminer, nous tenons a reaffirmer notre 
attachement total a l’autonomisation et a la protection des 
femmes et nous vous remercions. Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat important. Cependant, 
compte tenu de son importance, nous considerons que 
ce debat ne doit pas se limiter a cette enceinte et doit 
avoir lieu egalement a l’Assemblee generate, espace 
democratique et universel par excellence. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Chili. 

Ma delegation s’associe a la declaration que fera 
le representant de l’Autriche au nom du Reseau Securite 
humaine. 

Le Chili a propose d’organiser le present debat 
public axe sur les problemes en matiere de protection 
des femmes et des filles en periode de conflit arme et 
au lendemain des conflits car la protection des civils 
en periode de conflit arme est une des questions les 
plus pressantes examinees par le Conseil. La promotion 
du respect des principes humanitaires fait partie de 
faction collective et de la responsabilite de proteger la 
population civile, des obligations que l’ONU assume 
quand un Etat n’applique pas ces principes ou n’est pas 
en mesure de les appliquer. 

Les problemes en matiere de protection des 
femmes et des filles en periode de conflit arme ou 
au lendemain de conflit exigent de contribuer a 
promouvoir et assurer l’egalite des sexes devant la 
loi et la justice. A cet egard, il faut abroger toutes les 
normes discriminatoires qui touchent les femmes et les 
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rendent encore plus vulnerables en periode de conflit, 
notamment celles liees a la nationality et a l’acces aux 
terres. 

II est essentiel de s’attaquer aux menaces a la 
securite des femmes par la promotion et la protection de 
leurs droits et leur autonomisation afin qu’elles puissent 
revendiquer ces droits, en tenant compte de leurs besoins 
particuliers. De meme, il faut supprimer les pratiques 
inacceptables, quel que soit le contexte socioculturel et 
religieux, notamment l’emploi de la violence sexuelle 
comme arme de guerre. 

En 2014, le Conseil de security a examine 
des situations humanitaires touchant des millions 
de femmes et de filles, dont un grand nombre sont 
deplacees ou refugiees. Les graves violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire et les 
atteintes a ces droits, telles celles commises par Boko 
Haram, en particulier contre les femmes et les enfants, 
y compris les enlevements, sont des actes repugnants 
auxquels il faut mettre fin. Nous appelons de nouveau 
a la liberation immediate et sans condition de toutes les 
personnes retenues en captivite, y compris les ecolieres 
enlevees en avril 2014. 

Nous saluons les contributions du Comite 
international de la Croix-Rouge et du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, qui mettent a 
disposition de ceux qui apportent une assistance des 
programmes et des mesures concretes garantissant 
la protection des femmes et des filles telles que la 
promotion de la protection egale des femmes devant la 
loi et de leur acces a la justice; l’integration des femmes 
a tous les processus et accords de paix et au relevement 
apres un conflit par leur participation a la planification 
et a la mise en oeuvre de programmes de redressement 
et de reconstruction. 

L’ONU et le Conseil de security doivent adopter 
une approche axee sur les droits pour s’attaquer au 
caractere multidimensionnel de la problematique 
hommes-femmes, et ne pas laisser de place au 
relativisme et aux violations de droits universels. 
Cela doit s’inscrire dans un ensemble plus large de 
mesures de prevention de la violence faite aux femmes 
en periode de conflit arme et au lendemain des 
conflits, pour veiller a ce que les victimes obtiennent 
reparation, garantir leur reintegration et lutter contre 
l’impunite. Ces preoccupations ne doivent pas etre 
oubliees dans le cadre de l’elaboration d’un programme 
de developpement integre pour l’apres-2015. 


La resolution 1325 (2000) marque, conjointement 
avec les resolutions connexes, un tournant dans la fagon 
d’aborder les effets majeurs des conflits armes sur les 
femmes et les filles, victimes de la violence et devant 
faire face a des obstacles, a la discrimination et aux 
inegalites. Ce document offre egalement des solutions 
en matiere de participation, de protection, de prevention 
et de relevement post-conflit - appeles les « quatre 
P » — qui doivent etre appuyes par des budgets viables 
pour la mise en oeuvre de ces programmes. 

La problematique hommes-femmes doit etre 
prise en compte par toutes les instances et tous les 
mecanismes et processus de prise de decisions liees a la 
paix et la security internationales, et etre integree a la 
definition et a la mise en oeuvre des mandats respectifs 
des missions et aux travaux du Conseil. Il faudrait 
aussi prevoir la presentation d’exposes de la part des 
organismes et envoyes speciaux competents en guise de 
mecanisme de prevention et d’alerte rapide. 

L’examen de haut niveau que le Conseil effectuera 
en 2015 pour mesurer l’etat d’avancement de la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) et l’etude globale de 
l’application de cette resolution offrent l’occasion de 
mettre a profit l’experience que nous avons engrangee 
et d’ameliorer les capacites des Etats et du systeme 
des Nations Unies dans ce domaine. Nous sommes 
convaincus de la necessity d’etablir une synergie 
entre cet examen et ceux portant sur le dispositif de 
consolidation de la paix et sur les operations de paix et 
missions politiques speciales realises actuellement par 
le Secretaire general. 

Il serait egalement utile d’organiser une seance 
de travail pour etudier et recommander des mesures 
concretes qui viendraient completer la prise en 
compte de la protection des femmes et des filles et de 
la problematique hommes-femmes dans le dispositif 
du systeme des Nations Unies pour la protection des 
civils. Dans le contexte du Sommet mondial sur l’aide 
humanitaire de 2016, le quatrieme theme, consacre aux 
besoins des personnes en temps de conflit, pourrait 
constituer un cadre interessant pour examiner toutes 
ces questions. 

Nous sommes certains que le debat d’aujourd’hui 
permettra de mobiliser l’appui politique necessaire pour 
proteger de maniere efficace les civils, conformement 
aux dispositions du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. 


15-02653 


29/93 



S/PV.7374 


Protection des civils en temps de conflit arme 


30/01/2015 


Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je rappelle aux orateurs qu’ils doivent limiter 
leurs declarations a quatre minutes maximum afin 
de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations ayant de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte et d’en prononcer 
une version abregee lorsqu’elles prennent la parole 
dans la salle. Je demande aussi aux orateurs de bien 
vouloir s’exprimer a une cadence normale afin que 
l’interpretation de leurs declarations puisse etre faite 
de maniere fidele. J’informe tous les participants que la 
seance se poursuivra sans interruption pendant l’heure 
du dejeuner, etant donne le nombre tres eleve d’orateurs. 

Je donne maintenant la parole a la Ministre des 
affaires etrangeres de la Suede, a qui je tiens a presenter 
nos plus sinceres condoleances suite au deces de notre 
ami, M. Marten Grunditz. 

M me Wallstrom (Suede) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de vos paroles 
aimables a propos de Marten. 

C’est un honneur pour moi d’etre de retour ici a 
l’ONU et de prendre la parole sur le meme sujet mais en 
une autre qualite. Je suis aujourd’hui a la fois danoise, 
finlandaise, islandaise, norvegienne et suedoise, puisque 
je prends la parole au nom de tous les pays nordiques. 

Je tiens a remercier le Comite international de la 
Croix-Rouge et le Groupe de travail des ONG sur les 
femmes et la paix et la securite. Le role et l’influence 
de la societe civile dans la prevention des conflits et le 
maintien de la paix sont fondamentaux et doivent etre 
soutenus. 

Depuis plus de 150 ans, la communaute s’accorde 
sur le fait que la guerre devrait etre menee de maniere 
moins inhumaine grace au respect des regies et 
principes du droit international humanitaire. Les civils 
devraient etre proteges en periode de conflit, et nous 
devons prevenir et combattre les atrocites de masse 
conformement au principe de la responsabilite de 
proteger. Or ces regies et principes sont battus en breche 
voire parfois ignores. Les civils sont particulierement 
vulnerables dans les conflits complexes et souvent 
prolonges de notre temps, comme nous l’avons vu au 
Moyen-Orient et en Afrique centrale et de l’Ouest. 
C’est aussi le cas en Syrie et en Iraq, par exemple, ou 
les hopitaux et les ecoles sont devenus de veritables 
objectifs de guerre. Cette situation doit cesser. Les lois 
de la guerre ont ete ecrites a une epoque ou seuls les 


hommes etaient consideres comme des combattants et 
ou la responsabilite des femmes etait perdue comme fort 
eloignee du champ de bataille. II faut integrer dans le 
droit international humanitaire un point de vue tenant 
davantage compte de la problematique hommes-femmes. 

Les femmes, et notamment les filles, sont tout 
particulierement exposees a la violence en temps de 
conflit. La violence contre les femmes touche une 
femme sur trois dans le monde. Cette violence est 
souvent amplifiee dans les zones touchees par un conflit. 
Comme nous le voyons dans de nombreuses regions 
du monde aujourd’hui, l’extremisme et le terrorisme 
sont des caracteristiques importantes des situations de 
conflit, representant de nouvelles formes de menace 
pour les droits et la vie des femmes et entrainant l’exode 
et le deplacement. Nous devons prevenir et combattre 
ces violations des droits fondamentaux des femmes et 
des filles. 

Au cceur du probleme, on trouve les inegalites 
entre les sexes. Le progres en matiere d’egalite des sexes 
et de droit de la femme est un objectif en soi, mais il 
reste aussi un facteur determinant pour faire reculer 
la pauvrete et parvenir au developpement durable. 
L’egalite des sexes contribue a prevenir les conflits 
armes et la violence sexuelle dans les conflits. Nous 
devons par consequent nous attaquer energiquement 
aux causes profondes de l’inegalite entre les sexes. 
On peut y parvenir en changeant les lois, les normes, 
les pratiques et les comportements dans les societes 
qui denient aux femmes et aux filles leurs droits 
humains. On peut aussi y parvenir en promulguant des 
lois, notamment sur l’egalite des droits en matiere de 
succession, et en adoptant des politiques qui permettent 
l’autonomisation politique et economique des femmes, 
garantissent les droits et l’acces en matiere de sante 
sexuelle et de la procreation, ameliorent la securite des 
femmes et consacrent le droit des femmes et des filles a 
une education de qualite. 

La lutte contre l’impunite pour les actes de 
violence sexuelle ou sexiste est egalement fondamentale, 
comme me l’a enseigne ma precedente experience 
professionnelle. Tous les Etats sans exception ont 
l’obligation et la responsabilite d’enqueter sur ces 
crimes et de les poursuivre. C’est avant tout au niveau 
national que les solutions pour combattre l’impunite 
doivent etre trouvees. La Cour penale internationale 
joue, quant a elle, un role complementaire mais 
neanmoins crucial pour garantir que le principe de 
responsabilite est bien applique. C’est pourquoi nous 
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accueillons favorablement et appuyons les initiatives de 
la Procureure en chef de la Cour penale internationale, 
en particulier la politique speciale qu’elle a mise en 
place, pour ameliorer l’efficacite des enquetes et des 
poursuites pour crimes a caractere sexuel ou sexiste qui 
relevent de la competence de la Cour. Nous rappelons 
a cet egard l’outil inedit que represente l’lnitiative 
d’intervention rapide au service de la justice, menee en 
cooperation etroite avec ONU-Femmes, pour faire face 
aux situations necessitant des competences specialises 
pour enqueter sur de tels crimes. 

Mais les femmes ne sont pas uniquement des 
victimes, elles sont avant tout des acteurs et des agents 
du changement. On ne parviendra jamais a la paix et 
a la securite durables si la moitie de la population de 
la planete est exclue. Lorsqu’on exclut les femmes, 
on se prive aussi des contributions de ces secteurs 
de la societe qui sont consideres comme feminins ou 
comme relevant des taches qui incombent aux femmes. 
II s’agit generalement de l’education des enfants, de 
l’enseignement, des soins de sante et des soins aux 
personnes agees. Lorsque ces secteurs, qui sont vitaux 
pour la prosperity a long terme des pays, ne sont pas 
suffisamment representes dans la prise de decisions, 
ce sont la paix et la securite qui en patissent. La 
participation des femmes comme celle des hommes est 
indispensable que ce soient dans les processus formels 
ou informels, les efforts de mediation, les negociations 
de paix et les activites humanitaires ou de consolidation 
de la paix afin d’apporter des optiques, des perspectives 
et des solutions nouvelles aux problemes. 

Nous avons cette annee une occasion 
exceptionnelle d’evaluer et d’accelerer notre action 
en faveur de la question des femmes et la paix et la 
securite. Plusieurs examens importants sont en cours, 
l’examen des operations de paix, l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix, l’examen de la Declaration 
et du Programme d’action de Beijing, et l’examen de 
haut niveau de la resolution 1325 (2000). Pour garantir la 
coherence, tous ces examens, et surtout les conclusions 
et recommandations qui en seront issues, devront tenir 
compte de maniere plus coordonnee de la mise en oeuvre 
des objectifs de la resolution 1325 (2000). Promouvoir le 
programme relatif aux femmes et la paix et la securite 
n’est pas une tache isolee, mais un aspect majeur de 
Faction en faveur de la paix et de la securite. 

Les mandats des missions des Nations Unies 
comprenant une reference au programme relatif aux 
femmes et la paix et la securite sont de plus en plus. 


mais cela ne suffit pas. Tous les mandats devraient se 
fonder sur une analyse du conflit tenant compte de la 
problematique hommes-femmes afin de repondre aussi 
aux besoins de securite des femmes et des filles et de 
garantir la participation de ces dernieres. Les questions 
d’egalite entre les sexes devraient faire partie des 
consignes en matiere d’etablissement de rapports, et 
toutes les missions des Nations Unies devraient avoir 
un conseiller pour la parite entre les sexes a un niveau 
strategique, disposant de ressources correspondant a son 
mandat. II est indispensable d’agir avec determination 
pour realiser des progres sur cette question, tant aux 
niveaux les plus eleves de l’Organisation des Nations 
Unies que dans les Etats Membres, et je suis heureuse 
d’apprendre que c’est ce qui ressort de ce debat. 

Enfin, pour bien montrer l’importance du 
programme de developpement pour l’apres-2015, les 
pays nordiques appuient l’objectif 5, relatif a l’egalite 
des sexes, et l’objectif 16, sur le droit d’etre a l’abri de 
la violence et sur l’avenement de societes pacifiques, 
proposes par le Groupe de travail ouvert sur les 
objectifs de developpement durable. Ensemble, ces 
objectifs portent sur la prevention de toutes les formes 
de violence, notamment la violence a l’egard des 
femmes et des filles. Nous pensons que le programme 
de developpement pour l’apres-2015 offre une occasion 
unique de s’attaquer a la violence a l’egard des femmes, 
y compris la violence sexuelle, a un niveau fondamental. 
C’est l’occasion de realiser de veritables progres. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Mukerji (Inde) (parle en anglais ): Je voudrais 
me joindre aux orateurs qui m’ont precede pour remercier 
les intervenants pour leurs exposes presentes dans le 
cadre de ce debat public. Je tiens egalement a remercier 
la delegation chilienne d’avoir distribue le document de 
reflexion pour guider notre debat (S/2015/32, annexe). 

Pays dont la representante, M me Hansa Mehta, 
a mis l’accent sur les femmes dans le texte de la 
Declaration universelle des droits de l’homme en 1948, 
l’lnde est fermement attachee a la defense des droits 
des femmes partout dans le monde. Ma delegation 
prend la parole sur le sujet de notre debat d’aujourd’hui 
sur la base d’une vaste experience des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies depuis six 
decennies. L’lnde, premier fournisseur de contingents 
a ces operations, a envoye plus de 180 000 soldats de la 
paix dans 43 des 68 operations de maintien de la paix 
decidees jusqu’a present par le Conseil. Mon pays est 
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done tres conscient de l’importance du theme du present 
debat public. 

Nous sommes resolus a appliquer une politique 
de tolerance zero en matiere de violence a l’egard des 
femmes. Lorsque les premieres operations de maintien 
de la paix des Nations Unies ont ete mandatees par le 
Conseil, nous avons fourni des contingents pour veiller 
a ce que ces operations soient couronnees de succes 
et maintiennent effectivement la paix. Cet objectif 
de maintien de la paix est le meilleur garant de la 
protection des civils, notamment des femmes, pris dans 
des conflits armes. 

II y a encore quelques annees, notre experience 
etait que les mandats traditionnels des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, bases sur les trois 
principes du consentement des parties au differend, de 
l’impartialite et du non-recours a la force sauf en cas de 
legitime defense ou de defense du mandat, suffisaient 
pour maintenir la paix et assurer la protection des civils 
dans la zone ou les forces de maintien de la paix des 
Nations Unies etaient deployees. 

Toutefois, la menace qui pese sur les civils en 
situation de conflit arme a beaucoup evolue ces dernieres 
annees, en raison notamment de la nature changeante 
des conflits armes. Alors qu’auparavant, nos forces de 
maintien de la paix etaient deployees pour maintenir la 
paix entre les Etats, nous assistons aujourd’hui a une 
augmentation constante du deployment des Casques 
bleus dans des situations de conflit interne au sein meme 
des Etats Membres. II est preoccupant de constater que 
la plupart de ces situations semblent ne pas avoir d’issue, 
en raison souvent de l’effondrement des structures 
de gouvernance nationales a l’interieur du pays et 
de l’incapacite manifeste du Conseil a prendre des 
decisions et a trouver des solutions politiques durables 
a ces situations de conflit. L’impact de cette instability 
et de cette violence est ressenti par les membres les plus 
vulnerables de la population civile, en particulier les 
femmes et les filles. 

Comme le souligne le document de reflexion, 
la participation accrue des femmes au reglement de 
ces situations peut faire une grande difference dans la 
recherche d’une solution a ce probleme. La participation 
des femmes a tous les aspects de la prevention et du 
reglement des conflits est une importante mesure 
politique que le Conseil doit encourager lorsqu’il etablit 
des operations de maintien de la paix. 


L’Inde a ete le premier Etat Membre de 
l’Organisation des Nations Unies a mettre en oeuvre 
une telle politique lorsque nous avons fourni des 
unites de police constitutes composees uniquement 
de femmes a la Mission des Nations Unies au Liberia 
en 2007. L’ancienne Secretaire d’Etat des Etats-Unis, 
M me Hillary Clinton, a declare au Conseil en 2009 que 
nous avions donne un exemple qui devait etre imite dans 
les missions de maintien de la paix des Nations Unies 
partout dans le monde. Le Conseil devrait proceder 
a une evaluation de la question pour savoir si cela a 
effectivement ete le cas depuis lors, ou non. 

Notre experience au Liberia a permis de 
constater que la seule fagon de trouver des solutions aux 
problemes que rencontrent les femmes dans les conflits 
armes touchait davantage a la notion de consolidation de 
la paix plutot qu’aux operations de maintien de la paix. 
Nous pensons que le moment est venu pour le Conseil 
de proceder a une analyse ventilee de la complexity de la 
nature multidimensionnelle de ses mandats de maintien 
de la paix et de s’attacher a regler les problemes que 
rencontrent les femmes dans les situations de conflit 
arme par le biais d’activites de consolidation de la 
paix, de sorte que la transition vers une societe sortant 
d’un conflit puisse etre durable. Une telle approche 
confererait une plus grande marge de manoeuvre aux 
acteurs des secteurs humanitaire et du developpement 
qui pourraient ainsi prendre les mesures qui s’imposent 
contre l’exploitation et les sevices que subissent les 
femmes prises dans des situations de conflit arme. 
Le document de reflexion souligne l’importance de 
l’autonomisation des femmes dans ce contexte. Nous 
voudrions mettre en relief le lien qui existe entre 
l’autonomisation de la femme et le developpement pour 
le maintien de la paix. 

Pour terminer, nous voudrions mentionner la 
recente creation du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix par le Secretaire 
general qui a fait l’effort delibere de donner au Groupe 
les moyens de se concentrer sur les questions relatives 
aux femmes. Nous recommandons que le Conseil 
transmette les conclusions de ce debat public, y compris 
les vues exprimees par les Etats Membres ne siegeant 
pas au Conseil, comme nous, au Groupe pour qu’il les 
examine. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Patriota (Bresil) (parle en espagnol ): Je vous 
felicite, Monsieur le President, ainsi que la Mission du 
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Chili, d’avoir organise cette seance et d’avoir etabli 
un document de reflexion (S/2015/32, annexe) tres 
instructif. 

(Vorateur poursuit en anglais ) 

Je voudrais egalement remercier la Sous- 
Secretaire generale, M me Kyung-wha Kang, ainsi que 
M me Helen Durham et M me Ilwad Elman, pour leurs 
exposes instructifs. 

La seance d’aujourd’hui peut etre consideree 
comme le point de depart d’une annee cruciale pour les 
questions de parite entre les sexes a l’Organisation des 
Nations Unies. S’il est vrai que le Conseil de securite se 
prepare a son examen de haut niveau sur les femmes et 
la paix et la securite. nous esperons que tant le rapport 
du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix que les resultats de l’examen 
decennal du dispositif de consolidation de la paix 
prendront en consideration une demarche soucieuse de 
l’egalite des sexes, et nous souscrivons a la declaration 
de la Ministre des affaires etrangeres de la Suede, qui 
a mis l’accent sur l’importance de la coordination a 
cet egard. Le Bresil attend avec interet de cooperer de 
maniere constructive a ces initiatives interdependantes. 

Les femmes jouent un role crucial dans toutes 
les societes et les cultures. Mais malheureusement, 
elles continuent de se heurter a de nombreux obstacles 
du point de vue de l’egalite des chances, de l’acces a 
la justice et aux droits economiques et sociaux, et de 
la participation aux systemes de prise de decisions. 
Leur protection, promotion et autonomisation doivent 
etre au cceur de toutes les activites encouragees par 
l’Organisation. 

Tout debat sur la protection des civils doit 
considerer, en premier lieu, que la prevention des 
conflits armes est le moyen le plus efficace de proteger 
la population civile, y compris les femmes et les filles, 
contre les dangers de la guerre. A cet egard, nous ne 
soulignerons jamais assez l’importance de mettre a 
profit tous les instruments politiques et diplomatiques 
disponibles, y compris les bons offices et la mediation 
de l’ONU, pour promouvoir le reglement pacifique 
des differends. La spirale de la violence qui mene a la 
guerre, aux deplacements de population et aux sevices 
dont sont victimes les groupes vulnerables tels que les 
femmes et les filles n’est pas inevitable. C’est souvent la 
consequence d’un jugement errone, de notions douteuses 
de moralite, et de l’incapacite a tirer les enseignements 
de l’experience. 


L’emploi de la force comporte en soi le risque 
de causer des pertes en vies humaines et d’entrainer 
la violence et l’instabilite. Meme lorsque la force est 
utilisee dans le but de proteger les civils, elle n’en 
rend pas moins tragiques les dommages collateraux 
ou la destabilisation non intentionnelle. Dans ce sens, 
on peut dire que ceux qui tentent de preserver le bien- 
etre et l’integrite des femmes et des filles doivent 
veiller eux-memes a respecter integralement les normes 
internationales en matiere de droits de l’homme, de 
droit international humanitaire et de droit international 
des refugies. Le non-respect de ces regies affaiblit 
le systeme multilateral, et a ete source de grandes 
souffrances pour les civils. 

A cet egard, il est crucial que le Conseil adopte 
une approche non selective, lorsqu’il examine la question 
de la protection des civils. On ne peut pas condamner 
les attaques monstrueuses au Nigeria, en Afghanistan 
et en Syrie et rester silencieux devant les violations 
flagrantes commises contre les civils a Gaza. Toutes 
les violations doivent etre condamnees avec la meme 
vigueur. Chaque victime civile est une tragedie, et le 
Conseil doit accorder la meme valeur a toutes les vies. 

Comme le rapport sur l’examen strategique de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(S/2014/956) l’a souligne recemment, la protection 
des civils dans les conflits armes peut egalement etre 
menee a bien par des processus politiques et civils, des 
efforts de reconciliation au niveau de la communaute, 
par la mise en place d’un environnement protecteur. 
Rien de tout cela ne saurait se faire sans la participation 
significative des femmes. 

La presence des femmes parmi les negociateurs 
augmente sensiblement l’efficacite et la legitimite des 
initiatives d’etablissement et de maintien de la paix, que 
ce soit au niveau des efforts de mediation ou des accords 
de partage du pouvoir. La meme logique s’applique 
aux processus a long terme de reconstruction, de 
relevement et de consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit. Une plus grande participation des femmes 
aux commandes civiles et militaires des missions de 
maintien de la paix, comme on le voit dans la Lorce des 
Nations Unies chargee du maintien de la paix a Chypre, 
constituerait un progres a cet egard. 

Le Gouvernement bresilien traduit ces appels en 
actions concretes : en 2014, le Ministere des affaires 
etrangeres et le Ministere de la defense ont tous deux mis 
en place des mecanismes visant a encourager l’egalite 
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entre les sexes et recommande des politiques soucieuses 
de la condition des femmes au sein du corps diplomatique 
et des forces armees du Bresil. Nous avons egalement 
cherche a renforcer les mecanismes de protection des 
categories vulnerables au sein des instances regionales 
et multilaterales. Ainsi, les besoins specifiques des 
femmes refugiees en matiere de protection ont ete mis 
tout particulierement en exergue dans la declaration 
adoptee par les pays d’Amerique latine et des Caraibes 
en decembre dernier a la conference tenue au Bresil a 
l’occasion du trentieme anniversaire de la Declaration 
de Carthagene sur les refugies. 

La protection physique, tout en etant a 1’evidence 
d’importance vitale, n’est qu’une partie de la gamme des 
mesures visant les femmes que l’ONU et ses Membres 
devraient promouvoir. Nous devons egalement nous 
efforcer de faire progresser la position des femmes dans 
la societe en tout temps, et pas seulement durant les 
conflits et au lendemain des conflits. L’autonomisation 
et l’emancipation des femmes passent par des 
politiques concretes, specifiques, destinees a favoriser 
leur integration sociale et leur autodetermination 
economique, tout en s’attaquant a toutes les formes de 
discrimination et d’impunite. Les hommes doivent etre 
mobilises, comme dans la campagne de solidarity « Lui 
pour elle » (« He-For-She ») pour l’egalite des sexes, que 
nous appuyons pleinement. 

Les avantages qu’il y a a mobiliser l’appui des 
femmes dans les societes dechirees par la guerre ont 
egalement ete observes dans de nombreuses situations 
que suit la Commission de consolidation de la paix. 

Le developpement social est la meilleure forme 
de protection qui soit pour les categories vulnerables, 
en particulier les femmes et les filles. L’egalite entre 
les sexes et la protection des femmes devraient etre 
des preoccupations quotidiennes. Tout l’eventail des 
organes politiques, humanitaires et de developpement 
de l’Organisation, notamment l’Assemblee generale, 
le Conseil economique et social, la Commission de 
consolidation de la paix et ONU-Femmes, devrait faire 
partie integrante de nos efforts pour mettre en place un 
monde ou les femmes et les filles soient non seulement 
protegees de la violence mais disposent egalement 
pleinement des moyens d’agir a tous egards. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Ioannis Vrailas, Chef 
adjoint de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 


M. Vrailas (parle en anglais) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom de l’Union europeenne 
et de ses Etats membres. La Turquie, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro, la Serbie et 
l’Albanie, pays candidats; la Bosnie-FIerzegovine, pays 
du Processus de stabilisation et dissociation et candidat 
potentiel; ainsi que l’Ukraine, la Republique de Moldova 
et la Georgie, s’associent a la presente declaration. 

Nous nous felicitons de l’accent mis dans le debat 
d’aujourd’hui sur les besoins des femmes et des filles 
dans les situations de conflit arme et de lendemain de 
conflit. Les femmes etles filles subissent discriminations 
et violations a toutes les phases des conflits. Le recours 
a la violence sexuelle et sexiste comme tactique de 
guerre n’est que l’une de ces violations. Les conflits 
augmentent souvent les responsabilites des femmes, 
parce que ce sont elles qui deviennent les pourvoyeuses 
de soins et les soutiens des families elargies, et ce dans 
des conditions difficiles. Une tres grande majorite de 
personnes deplacees sont des femmes et des filles. 

Pres de 15 ans apres l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), nous pouvons constater 
l’importance de l’engagement et de l’activite politiques 
sur la question des femmes et de la paix et la securite. 
En revanche, nous avons assiste a une serie devolutions 
troublantes, en relation avec les conflits, debouchant 
sur des deplacements massifs de population, des 
catastrophes humanitaires et de graves violations du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme. 
Les femmes et les filles en sont souvent les principales 
victimes. Nous nous devons par consequent de redoubler 
de determination pour mettre en oeuvre de fagon 
systematique et viable, au niveau national, regional et 
mondial, les engagements que nous avons contractes. 
Nous disposons deja des politiques et des dispositifs a 
cet effet, mais nous avons besoin d’en faire un usage 
plus efficace et meilleur. Nous devons veiller a ce que 
les civils, notamment les femmes et les filles, soient 
proteges dans les conflits, et a ce que l’aide humanitaire 
atteigne ceux qui en ont le plus besoin. Etant donne 
le caractere evolutif des conflits, nous devons mettre 
au point des moyens novateurs de communiquer les 
principes du droit international humanitaire et d’assurer 
l’acces humanitaire. La protection et les secours fournis 
doivent correspondre aux besoins de l’ensemble de la 
population civile. 

Nous devons adapter systematiquement les 
interventions humanitaires en fonction des besoins 
specifiques des femmes et des filles en periode de 
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conflit arme. Cela peut passer par une evaluation 
des besoins particuliers des femmes et la ventilation 
des donnees recueillies en fonction du sexe et de 
Page, ainsi qu’un progres dans la mise en correlation 
des secours avec les processus de relevement et de 
developpement. L’Union europeenne continue de se 
pencher sur les besoins specifiques des femmes et des 
filles par l’intermediaire de programmes integrant les 
dimensions du genre et de Page, dans le cadre d’une 
demarche triple conjuguant un traitement systematique, 
des mesures ciblees et le renforcement des capacites. 
L’Union europeenne a egalement mis en place un 
marqueur genre-age, outil servant a evaluer la mesure 
dans laquelle les interventions humanitaires financees 
par ses soins tiennent compte des considerations liees 
au sexe et a Page. 

Nous notons avec preoccupation que les violences 
sexuelles, les viols, les mariages forces, la prostitution 
forcee, la traite et l’esclavage sexuel se poursuivent, 
caracterisant un nombre croissant de conflit, tout 
comme le recours a la violence sexuelle et sexiste comme 
tactique de guerre. Nous saluons les engagements sans 
equivoque pris au niveau mondial, regional et national 
pour faire face a cette question, notamment ceux qui ont 
ete contractes au Sommet mondial pour mettre fin aux 
violences sexuelles commises en periode de conflit, tenu 
en juin 2014; l’appel a Paction en faveur de la protection 
des femmes et des filles dans les situations d’urgence; 
le cadre de cooperation ONU-Union africaine; et les 
communiques conjoints des representants speciaux 
du Secretaire general et d’un nombre croissant de 
gouvernements. 

Nous devons mettre fin a Pimpunite des 
crimes de violence sexuelle, qui doivent faire dument 
l’objet d’enquetes et de poursuites. A cet egard, nous 
tenons a souligner l’avancee significative obtenue 
dans le droit international avec le Statut de Rome de 
la Cour penale internationale, ainsi que les tribunaux 
penaux internationaux non permanents, en matiere 
de lutte contre les violences sexuelles en periode de 
conflit. Nous felicitons ONU-Femmes et l’lnitiative 
d’intervention rapide au service de la justice de leur 
fichier de specialistes specialement formes pour mener 
des enquetes sur les crimes sexuels et sexistes. Nous 
accueillons egalement avec satisfaction le recours accru 
a des criteres relatifs aux droits de l’homme et a la 
violence sexuelle dans le cadre des regimes de sanctions 
du Conseil de securite. Nous nous felicitons de la Note 
d’orientation du Secretaire general sur les reparations 


relatives aux violences sexuelles liees aux conflits, 
parue en juin 2014. 

L’attention accordee a la protection des femmes 
et des filles et a leur participation au reglement des 
conflits et a la consolidation de la paix apres les conflits 
ne doit plus etre l’exception mais la regie, en devenant 
une dimension systematique des directives politiques, 
codes de conduite et formations dispensees. Cette 
dimension doit egalement beneficier de l’attention des 
hauts responsables des missions et des autres dispositifs 
de reglement des conflits et de consolidation de la 
paix. Soixante-dix pour cent des missions deployees 
par l’Union europeenne elle-meme en 2013, y compris 
toutes les operations militaires, disposaient au moins 
d’un conseiller-formateur sur les questions liees au 
genre. L’Union poursuit son travail sur des modules 
de formation specifiques dans le domaine des droits 
de l’homme et du genre dans le cadre de la gestion des 
crises, qui mettent l’accent sur les violences sexuelles 
en periode de conflit arme. Des conseillers pour la 
problematique hommes-femmes doivent etre deployes 
dans toutes les operations de maintien de la paix et 
missions politiques speciales des Nations Unies. Nous 
appelons egalement au deployment supplemental par 
ONU-Femmes de conseillers pour la protection. 

Pour ameliorer la situation des femmes et 
des filles, nous devons faire un meilleur usage des 
instruments juridiques et politiques internationaux. La 
recommandation generale numero 30 de la Convention 
sur l’elimination de toutes les formes de discrimination 
a 1’egard des femmes concernant le traitement des 
problematiques d’egalite des sexes dans les situations de 
conflit est, a cet egard, a marquer d’une pierre blanche. 
L’Union europeenne se felicite de la mise au point d’un 
guide destine a aider les Etats parties a la Convention 
a etablir des rapports plus efficaces. Nous soulignons 
egalement l’importance que revet l’examen des progres 
que nous avons realises sur la question des femmes et 
de la paix et de la securite dans le cadre du vingtieme 
anniversaire de la Declaration et du Programme d’action 
de Beijing. 

La resilience des femmes et des filles dans les 
situations de conflit et de deplacements de populations 
doit etre reconnue, et leur capacite de prendre une part 
active a la resolution des conflits et a la consolidation 
d’une paix durable mise a profit. Les principes de 
protection et de participation vont de pair. Nous 
poursuivons la mise en oeuvre d’un plan systematique 
de l’Union europeenne relatif aux femmes et a la paix 
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et a la securite : la methodologie globale de mise en 
oeuvre de ces resolutions. Le deuxieme rapport sur la 
mise en oeuvre de la methodologie globale, a partir de 
fevrier 2014, enonce egalement les domaines prioritaires 
de l’Union pour la prochaine periode a l’examen, 
2013-2015; ils comprennent la justice transitionnelle, la 
participation politique et l’autonomisation economique 
des femmes, l’association des femmes aux processus de 
paix et la prevention des violences sexuelles enperiode de 
conflit. Dix-sept Etats membres de l’Union europeenne 
ont adopte des plans d’action nationaux dans le but de 
renforcer la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
a l’echelon national. 

Nous attendons avec interet l’examen 
mondial cette annee de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Nous esperons qu’il donnera 
l’impulsion supplemental qui permettra de faire 
de tous nos engagements concernant les femmes et 
la paix et la securite une realite. Les preparatifs de 
l’examen se feront en parallele avec l’examen de la 
consolidation de la paix et l’examen des operations de 
paix. Cela nous donne une occasion a ne pas manquer 
d’inscrire solidement la dimension sexospecifique dans 
le dispositif de paix et de securite des Nations Unies. 
L’examen prochain des operations de paix devrait viser 
a mettre sur pied un modele de maintien de la paix 
fermement axe sur la protection des civils. S’attaquer a 
la violence sexuelle doit etre une priorite. Les operations 
de paix des Nations Unies doivent jouer un role critique 
dans la mise en oeuvre du principe de responsabilite de 
proteger, etant donne qu’elles sont souvent en premiere 
ligne lorsqu’un Etat n’est pas en mesure ou pas desireux 
de proteger les civils du risque d’atrocites criminelles. 
A cet egard, les operations des Nations Unies doivent 
etre pourvues en effectifs et en equipements de maniere 
a ce que leur personnel puisse mieux interagir avec la 
population locale et les organisations de la societe civile, 
avec pour objectif primordial de repondre aux signaux 
d’alerte et de reduire le risque que se ne produisent des 
atrocites. 

Cette annee est marquee par des examens a 
l’ONU, notamment ceux de la resolution 1325 (2000), 
et du dispositif de la consolidation de la paix et des 
operations de maintien de la paix. Nous devons ceuvrer 
tous ensemble pour faire en sorte que ces processus 
paralleles - qui modeleront la maniere dont nous 
traitons de la paix et de la securite - soient ambitieux 
et strategiques. Nous avons la une excellente occasion 
de faire avancer la cause de la protection des civils et 
de redoubler d’efforts pour alleger les souffrances des 


femmes et des filles qui se trouvent prises au piege de la 
dynamique de conflits violents. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de l’Allemagne. 

M. Schieb (Allemagne) {parle en anglais ) : 
D’emblee, je tiens a remercier toutes les intervenantes 
de leurs exposes perspicaces, de meme que le Chili pour 
avoir organise ce debat public. Je remercie en outre 
M me Elman de sa declaration au nom de la societe civile 

M. Llanos assume la presidence. 

L’Allemagne s’associe aux declarations faites 
par l’observateur de l’Union europeenne et par le 
representant de la Suisse au nom du Groupe d’amis sur 
la protection des civils. 

Les femmes et les filles sont confrontees 
a des problemes et a des besoins specifiques en 
temps de conflit arme et d’apres-conflit. Elies sont 
particulierement vulnerables et exposees, du fait du 
risque accru de violence sexuelle qui pese sur elles. Le 
viol, la grossesse forcee, la traite ou l’esclavage sexuels, 
et bien d’autres formes de violence brutale sont devenus 
de cruelles tactiques de guerre pour beaucoup de parties 
belligerantes. A l’heure ou nous parlons, l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant ainsi que Boko Haram - pour n’en 
citer que deux parmi le grand nombre de ces odieux 
responsables - sont en train de tuer, de violer et d’enlever 
des femmes et des filles, et d’en laisser derriere eux 
des milliers d’autres traumatisees a vie. En Syrie, des 
frappes aeriennes aveugles, au cours desquelles sont 
notamment utilises des barils d’explosifs, et des tirs 
aveugles continuent de tuer, de blesser et de causer le 
deplacement de civils, parmi lesquels des femmes et 
des enfants. Rien qu’en decembre, au moins 107 civils, 
dont 27 enfants, auraient ete tues a Alep a la suite 
d’attaques aeriennes et de tirs. 

Cela a d’autres effets devastateurs. Beaucoup de 
femmes et de filles vivant dans les zones de conflit, de 
meme que des garcjons, ne quittent plus leur domicile 
par peur. En consequence, ils n’ont plus acces aux soins 
medicaux ou a l’education. Dans une telle situation, 
nous risquons de voir une generation d’enfants perdus 
depourvus d’education et traumatises par la guerre. Or 
ce sont eux qui sont censes reconstruire leur societe au 
lendemain d’un conflit. 

Les femmes jouent un role tout aussi important 
dans les situations d’apres-conflit. Les conflits armes 
conduisent souvent a des changements fondamentaux 
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dans le tissu social. Beaucoup d’enfants grandissent 
sans pere, et les femmes doivent assumer davantage de 
responsabilites pour que la societe puisse progresser. 
C’est pourquoi la resolution 1325 (2000) et les 
resolutions ulterieures y relatives se concentrent sur 
deux aspects, a savoir le renforcement de la participation 
des femmes a la prevention et au reglement des conflits, 
et l’integration de politiques et de procedures visant a 
proteger les femmes contre les crimes sexistes, comme 
le viol et l’agression sexuelle. 

Depuis le depart, l’Allemagne soutient avec 
fermete la resolution 1325 (2000) au sein du systeme 
des Nations Unies, aussi bien que les activites et l’appui 
aux projets. J’aimerais mentionner certains aspects 
qui sont particulierement importants pour ameliorer la 
protection et l’autonomisation des femmes et des filles 
pendant et apres un conflit arme. 

Premierement, s’agissant des missions de 
maintien ou de consolidation de la paix, il est essentiel 
de dispenser une formation attentive a la problematique 
hommes-femmes avant le deployment. L’Allemagne 
estime qu’une formation normalisee sur la problematique 
hommes-femmes doit etre un prealable au deploiement 
des participants aux missions de paix des Nations Unies. 
Dans notre pays, le Ministere de la defense accorde 
une importance particuliere aux questions liees a 
l’egalite des sexes au cours des preparatifs d’operations 
internationales interculturels et specifiques a chaque 
region. En outre, il organise regulierement des cours 
destines a former les femmes aux questions de paix et 
de securite, en collaboration avec la police et d’autres 
institutions. 

Le deuxieme element est le principe de 
responsabilite. Si les auteurs de crimes peuvent 
s’attendre a rester impunis, les parties au conflit sont plus 
susceptibles de recourir a la violence sexuelle comme 
tactique de guerre. L’exemple le plus manifeste en est la 
Syrie, ou le regime et les milices etrangeres qu’il a fait 
venir, ainsi que certains groupes extremistes, tuent et 
violentent quotidiennement des femmes sans crainte de 
sanctions. Il est egalement crucial pour la reconciliation 
que les coupables repondent de leurs actes. Si la haine 
et la peur regnent dans une societe, la paix ne sera pas 
possible. Bien entendu, cette responsabilite incombe 
d’abord et avant tout a chaque Etat. C’est pourquoi il 
faut renforcer et etayer les capacites nationales. Il 
est vital que les victimes n’aient pas peur de parler a 
voix haute. Les reformes de la justice et du secteur 
de la securite sont indispensables. Lorsqu’il n’est pas 


possible de mener des poursuites effectives dans un 
Etat concerne, la seule fafon d’obtenir justice pour les 
victimes et les survivants est de deferer ces affaires a la 
juridiction internationale, notamment a la Cour penale 
internationale. 

Troisiemement, les victimes de violences sexuelles 
ont besoin de toute l’aide possible afin de retrouver une 
vie normale. Nous devons mettre en place les structures 
necessaires dans les regions touchees. Les pays qui ont 
participe a la Conference de Berlin sur la situation des 
refugies syriens en octobre dernier se sont engages dans 
la declaration de Berlin a prendre des mesures de lutte 
contre la violence sexuelle. L’Allemagne finance un 
certain nombre de projets interessants a cet egard. Pour 
n’en nommer que quelques-uns, en Iraq, nous avons 
aide a etablir six centres de traitement des traumatismes 
psychologiques et un forum social pour les victimes de 
la campagne Anfal. Dans les pays voisins de la Syrie, 
nous construisons des centres de soins, de soutien et 
d’aide psychologique pour les victimes syriennes de la 
violence sexuelle. 

Quatriemement, le suivi et la denonciation 
des violences sexuelles en periode de conflit sont 
indispensables a toutes les formes de protection. La 
collecte des donnees est essentielle pour que nous 
puissions prevenir, proteger et repondre, et constitue 
le prealable a tout mecanisme de justice et de reddition 
de comptes aux niveaux national et international. En 
outre, l’enregistrement des victimes est vital. Les 
donnees sur les victimes, ventilees par sexe et par age, 
peuvent reveler des tactiques et des modes d’action 
permettant de determiner le profil des auteurs qui 
s’en prennent particulierement aux femmes et aux 
filles. Des conseillers pour la protection des femmes 
doivent done etre deployes, et des systemes de suivi et 
de denonciation doivent etre mis en place dans toutes 
les missions politiques speciales et de maintien de la 
paix concernees. Un bon exemple en est le deploiement 
des conseillers pour la protection des femmes au sein 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine. 

Comme par le passe, l’Allemagne continuera 
d’appuyer sans reserve ONU-Femmes, l’UNICEF 
et tous les autres acteurs concernes, y compris les 
organisations de la societe civile, pour veiller a ce que 
les femmes et les filles soient protegees en temps de 
conflit arme et puissent jouer un role important dans les 
societes au lendemain d’un conflit. 
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Avant de terminer, je voudrais dire un mot sur 
le conflit en Ukraine, ou des civils - et parmi eux, de 
nombreuses femmes et filles - sont tues chaque jour 
en plein cceur de l’Europe. Le 24 janvier, un horrible 
attentat a ete perpetre a Marioupol contre des zones 
residentielles, tuant au moins 30 civils et en blessant 
beaucoup plus. La Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe a confirme que les roquettes avaient ete 
lancees depuis le territoire controle par les rebelles. Au 
cours de ses recents exposes au Conseil, le Secretaire 
general adjoint, M. Jeffrey Leltman, a exprime l’avis de 
l’ONU que le bombardement aveugle des zones civiles 
de Marioupol pourrait constituer un crime de guerre. 
Combien d’autres rappels de ce genre faudra-t-il pour 
faire en sorte que toutes les parties a ce conflit penchent 
plus resolument en faveur d’une solution pacifique? 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne la 
parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais) : Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
cette importante seance, et a remercier les intervenantes 
des exposes qu’elles ont presentes ce matin au Conseil 
de securite et, plus important encore, du travail qu’elles 
accomplissent pour proteger les civils. 

L’un des peres fondateurs de cette institution, le 
President franklin Roosevelt, avait imagine un monde 
attache a quatre libertes : la liberte d’expression, la 
liberte de culte, et les libertes de vivre a l’abri du besoin 
et de la peur. Alors que l’ONU se prepare a celebrer 
son soixante-dixieme anniversaire, cette vision doit 
guider nos efforts, en particulier s’agissant des femmes. 
Beaucoup trop de femmes, de la Syrie au Soudan et a la 
Republique centrafricaine, ne jouissent d’aucune liberte 
et sont en grand danger. Elies deviennent souvent les 
cibles deliberees de groupes extremistes, se trouvent 
prises entre les tirs croises de factions rivales, et sont 
chassees de leurs maisons, ou elles sont confrontees a 
de nouvelles menaces et sont vendues comme esclaves, 
violees ou tues. 

Les groupes extremistes tels que les Taliban, 
Boko Haram, Al-Qaida et l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) privent les femmes de leurs droits les plus 
fondamentaux : recevoir une education, gagner sa vie, 
choisir un conjoint, et meme marcher dans la rue sans 
etre accompagnee. Or les groupes extremistes ne sont 
pas les seuls a opprimer les femmes. Dans les pays les 
plus repressifs, aucun policier ne consent a enqueter 
sur les crimes commis a l’encontre d’une femme. 


aucun systeme judiciaire honnete n’est pret a examiner 
sa plainte, aucun media independant ne souhaite se 
faire l’echo de ses epreuves, et aucune election libre et 
reguliere n’est organisee pour lui redonner espoir. 

Ayant grandi en Iran, Reyhaneh Jabbari a ete 
confrontee a chacune de ces injustices. Reyhaneh avait 
tout juste 19 ans lorsqu’elle a ete arretee pour avoir tue 
un homme dont elle disait qu’il avait essaye de la droguer 
et de la violer. Reyhaneh ete placee a l’isolement, s’est 
vu refuser l’acces a un avocat et a ete torturee sans 
pitie. II n’y a pas eu d’enquete en bonne et due forme, 
de procedure reguliere ni de proces equitable. Reyhaneh 
est devenue une victime de plus d’un systeme injuste. 
Elle a ete condamnee a mort par pendaison a Teheran. 

L’histoire de Reyhaneh est courante dans la 
region du Moyen-Orient. Les tyrans et les extremistes 
pensent qu’en reduisant les femmes au silence, ils 
peuvent reduire au silence la modernisation et la 
civilisation. Nous devons faire tout ce qui est en notre 
pouvoir pour combattre les extremistes qui veulent 
nous ramener a l’age de l’obscurantisme. Chaque fois 
qu’ils tentent d’empecher une femme de s’exprimer, 
nous devons donner a cette femme la possibility de 
faire entendre sa voix. Nous devons etre la voix d’Arwa, 
une jeune fille yezidi de 15 ans qui a ete capturee et 
violee par des combattants de l’EIIL et dont les sceurs 
sont toujours entre les mains de l’Etat islamique. Nous 
devons etre la voix de Laila, une femme ressortissante 
du Myanmar qui a ete trainee dans les rues, puis 
decapitee en Arabie saoudite. Et nous devons etre la 
voix de Noora, du Yemen, qui avait tout juste 11 ans 
lorsqu’elle a ete forcee d’epouser un homme beaucoup 
plus age qu’elle, qui l’a violee et battue. Ces femmes 
ont besoin de notre attention, et elles ont besoin de 
l’attention de nos gouvernements et de l’Organisation 
des Nations Unies - pas demain, mais aujourd’hui. 
Nous devons faire savoir que nous ne tolererons plus 
ces crimes barbares, ni maintenant ni jamais. 

En tant que pere de famille qui a eleve sa fille, 
Oren, en Israel, je peux dire que je ne peux imaginer 
l’elever dans aucun autre pays du Moyen-Orient. Israel 
sait que, lorsque les femmes participent sur un pied 
d’egalite a la prise de decisions, l’ensemble de la societe 
en beneficie. L’egalite entre les sexes est consacree dans 
notre declaration d’independance de 1948. Golda Meir 
a ete elue Premier Ministre il y a plus de 40 ans. Israel 
a ete le troisieme pays au monde a elire une femme a la 
fonction supreme. Aujourd’hui, Israel est le seul pays 
du Moyen-Orient ou les femmes ont preside chacune 
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des trois branches du gouvernement. Les possibilites 
et les libertes dont jouissent les femmes israeliennes 
transcendent la religion et l’origine ethnique. Une 
femme arabe vivant en Israel jouit de plus de libertes 
et de droits qu’une femme vivant n’importe ou ailleurs 
au Moyen-Orient. Elies sont elues a notre parlement; 
elles sont d’eminents medecins, des universitaires 
respectees, des juristes reputees, des PDG prosperes 
et des scientifiques estimees. Elies n’ont pas seulement 
brise le plafond de verre; elles l’ont fait voler en eclats. 

La protection des femmes est une question qui 
me tient a cceur. J’ai une mere, une epouse, une fille et 
une sceur, et ma premiere petite-fille doit naitre dans 
quelques semaines. Je veux qu’elles vivent toutes dans un 
monde ou chaque nation et chaque personne respectent 
leur intelligence et leurs aptitudes. Je veux vivre dans 
un monde ou il y a tolerance zero pour l’oppression 
et la persecution des femmes. Je veux vivre dans un 
monde ou les auteurs d’actes de violence a l’egard 
des femmes sont traduits en justice. Et je veux vivre 
dans un monde ou les femmes jouissent de la dignite 
et du respect qu’elles meritent. Nous sommes ceux qui 
pouvons creer ce monde. Comme l’a dit le President 
Franklin Roosevelt, « Nous avons toujours eu l’espoir, 
la croyance, la conviction qu’il y a une vie meilleure, 
un monde meilleur au-dela de l’horizon ». Je sais qu’il y 
a un monde meilleur au-dela de l’horizon, et ensemble 
nous pouvons en faire une realite. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Seger (Suisse) {parle en anglais) : II m’est 
agreable de prendre la parole aujourd’hui au nom des 
pays membres du Groupe des amis pour la protection 
des civils dans les conflits armes, a savoir l’Allemagne, 
l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Canada, la 
France, l’ltalie, le Japon, le Liechtenstein, la Norvege, 
le Portugal, le Royaume-Uni, l’Uruguay et mon propre 
pays, la Suisse. Le Groupe des amis pour la protection 
des civils dans les conflits armes tient a remercier la 
presidence chilienne du Conseil de securite d’avoir 
organise le debat public d’aujourd’hui afin de veiller a 
ce que les questions concernant la protection des civils 
et des femmes, ainsi que la paix et la securite demeurent 
une question hautement prioritaire. 

Je risque de reprendre une grande partie de ce qui 
a deja ete dit par les orateurs qui m’ont precede, mais l’on 
ne repetera jamais assez certains messages. Le Groupe 
des amis condamne fermement toutes les violations du 
droit international humanitaire, du droit international 


des droits de l’homme et du droit des refugies, qui 
sont commises a l’encontre des civils, notamment les 
femmes et les filles. Les auteurs d’atrocites, telles 
que les crimes de viol et d’autres formes de violence 
sexuelle et sexiste, les meurtres et les mutilations, ceux 
qui entravent intentionnellement l’acheminement de 
l’aide, en violation du droit international humanitaire, 
et les responsables de deplacements forces de masse, 
sont trop souvent impunis. A cet egard, nous voudrions 
appeler l’attention du Conseil sur le Document de 
politique generale relatif aux crimes sexuels et a 
caractere sexiste, publie en 2014 par le Procureur de 
la Cour penale internationale. Les tendances recentes 
montrent que les femmes et les filles sont de plus en 
plus prises deliberement pour cible en periode de 
conflit arme, au mepris flagrant du droit international 
des droits de l’homme. L’enlevement de filles, qui a 
deja ete mentionne, et les exactions commises par des 
extremistes violents visant specifiquement les femmes 
en sont deux exemples frappants. Les attaques visant les 
ecoles et les centres de soins de sante et leur personnel 
sont particulierement odieuses. Comme il a ete dit, nous 
ne pouvons pas tolerer l’impunite, et nous devons veiller 
a ce que tous les auteurs de ces atrocites repondent de 
leurs actes. A cet egard, nous soulignons l’importance de 
renforcer la cooperation interetatique et la cooperation 
des Etats avec les juridictions internationales dans la 
lutte contre l’impunite. 

Les femmes et les filles sont exposees a toute 
une serie de menaces et de violations des droits de 
l’homme en periode de conflit arme et au lendemain 
des conflits. Nous devons faire davantage pour veiller 
a ce que notre reponse prenne en compte l’ensemble 
des violations ainsi que les effets differents qu’elles 
peuvent avoir sur les femmes et les filles. Certains 
groupes de femmes et de filles qui sont particulierement 
vulnerables ou defavorisees, comme les personnes 
deplacees, risquent d’etre specifiquement visees ou etre 
exposees a un risque de violence accru. Les femmes 
et les filles courent un plus grand risque d’etre les 
victimes de deplacements et de disparitions forces et 
de subir de maniere disproportionnee les effets de la 
destruction des infrastructures civiles, en particulier 
les etablissements d’enseignement et les centres de 
soins de sante. Le deplacement force des femmes et 
des filles est souvent la consequence de l’inegalite des 
droits en matiere de nationality et d’une participation 
inegale a la prise de decisions, de droits fonciers et 
patrimoniaux discriminatoires, de l’application sexiste 
des lois regissant l’asile, des obstacles qui entravent 
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l’enregistrement et l’obtention de pieces d’identite et 
de l’effondrement des systemes de protection en temps 
de conflit. A cet egard, le Groupe note qu’il importe 
de veiller a ce que l’Organisation des Nations Unies 
presente des donnees ventilees par sexe, notamment 
pour ce qui est du nombre de victimes enregistrees, et 
tienne compte des besoins differents des femmes, des 
hommes, des filles et des gargons. 

La participation des femmes a la formulation 
et a la mise en oeuvre des interventions visant a 
remedier aux problemes de protection est essentielle, et 
l’assistance humanitaire doit tenir compte des besoins 
propres a chaque sexe et reduire les risques auxquels 
sont exposees les femmes et les filles, notamment au 
debut de l’intervention. Toutefois, l’amelioration de la 
protection des femmes et des filles doit egalement passer 
par leur emancipation dans la societe, pas seulement 
dans des situation de conflit et d’apres-conflit. En effet, 
les repercussions disproportionnees des conflits sur les 
femmes et les filles sont souvent liees aux inegalites 
sous-jacentes, dont il faut tenir compte dans toute 
action visant a mettre fin a l’impunite pour les violences 
sexuelles et les autres crimes graves, afin de fournir un 
appui centre sur les victimes et d’etablir des mecanismes 
permettant d’autonomiser et de soutenir les femmes 
par le biais de leur integration sociale, economique 
et politique et des possibility qui en decoulent. A cet 
egard, nous tenons a rappeler ici l’importance que revet 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et des 
autres resolutions connexes. 

Le Groupe des amis souligne aussi l’importance 
de la prevention et la necessity de privilegier le recours a 
des moyens pacifiques et diplomatiques, notamment les 
bons offices et la mediation, pour proteger les femmes et 
les filles dans des situations de conflit et d’apres-conflit. 
A cet egard, nous avons pris note des recentes initiatives 
qui mettent l’accent sur le role de l’Organisation des 
Nations Unies en matiere de prevention, telles que le 
cadre d’analyse des atrocites criminelles qui vient d’etre 
publie et, bien sur, le plan d’action « Les droits avant 
tout». 

Pour terminer, nous encourageons le Conseil 
de securite a renforcer la protection des civils dans 
l’ensemble de son programme d’action, y compris dans 
les mandats des operations de maintien de la paix et les 
missions politiques speciales. A l’avenir, les examens 
qui sont realises en parallele en 2015 sur le dispositif 
de consolidation de la paix des Nations Unies, sur 
le programme relatif aux femmes et a la paix et a la 


securite, et sur les operations de maintien de la paix 
sera une occasion importante de reflechir a la maniere 
de renforcer l’efficacite et la coherence de notre action 
commune en matiere de protection des civils et de 
veiller a ce qu’elle tienne compte de sa dimension 
sexospecifique et se fasse l’echo des voix des femmes 
sur le terrain. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Ruiz (Colombie) (parle en espagnol ): Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat et saluer les presentations 
faites ce matin par les representants du Secretariat, du 
Comite international de la Croix-Rouge et de la societe 
civile. 

La pertinence du debat d’aujourd’hui ne laisse 
aucun doute etant donne les crises humanitaires qui 
dominent l’actualite dans les medias internationaux. Les 
chiffres indiquent que l’annee 2014 est celle qui a le titre 
deshonorant d’annee au cours de laquelle a ete enregistre 
le nombre le plus eleve de deplaces et de refugies dans 
le monde depuis la Seconde Guerre mondiale, avec pres 
de 51 millions de personnes chassees de leurs foyers, 
arrachees a leur environnement habituel, depouillees 
de tout et poussees vers des terres etrangeres ou les 
femmes, qui ont tout perdu, sont, avec les enfants, les 
victimes les plus nombreuses. Cette situation, bien 
entendu, lance d’innombrables defis a tous les niveaux, 
aussi bien aux organismes de secours qu’au systeme 
d’intervention des Nations Unies et autres institutions, 
et met a rude epreuve les capacites de reponse des 
gouvernements affectes, en matiere de ressources aussi 
bien humaines qu’economiques. 

En outre, les dynamiques qui creent des 
situations de vulnerability des femmes et les filles dans 
les situations de conflit arme ne sont pas les memes 
que celles du passe, ou les risques encourus etaient lies 
a des conflits internationaux ou a des interventions 
etrangeres. En fait, le nombre de conflits de ce type 
a baisse de pres de 80% au cours des 20 dernieres 
annees. D’une moyenne de sept conflits internationaux 
entre 1946 et 1967, nous sommes passes a moins d’un 
conflit international par an en moyenne depuis le debut 
de ce millenaire. C’est pour cette raison que les Etats 
Membres et le Conseil de securite doivent repondre a 
ces phenomenes de violence par des mesures adaptees 
a la nature specifique des nouveaux auteurs de tels 
agissements qui, dans la majorite des cas, sont des 
groupes hors-la-loi qui montrent un mepris total pour 
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les normes internationales et l’ordre international et qui, 
dans tous les cas, ne reagissent pas de la meme maniere 
que les Etats. 

La Colombie le sait pour en avoir fait directement 
l’experience. Nous avons eu a nous engager, pendant 
cinq decennie, dans la voie de l’avilissement propre a 
un conflit arme interne et, a l’heure de la recherche de 
solutions a ces phenomenes, il etait evident que nous 
devions adopter une approche integree et accompagner 
les victimes de fagon constante, d’ou l’engagement 
politique du Gouvernement du President Santos 
Calderon des le debut, et meme avant le debut des 
pourparlers de paix a la Havane, a accorder la priorite 
aux victimes par le biais de la Loi sur les victimes et la 
restitution des terres. C’est dans ce cadre juridique elargi 
que nous avons commence a elaborer des politiques 
publiques accordant la priorite aux femmes, aux enfants 
et aux adolescents colombiens victimes du conflit. La 
Colombie y a vu un element fondamental pour atteindre 
une paix viable et durable. Pour cela, notre pays a mis 
en oeuvre des politiques sur l’ensemble du territoire 
national visant a garantir une presence des institutions 
publiques la ou elles etaient absentes. 

En Colombie, il etait indispensable de retablir la 
securite partout dans le pays, en l’accompagnant d’un 
renforcement institutionnel et de Elaboration et de la 
mise en oeuvre de nombreux programmes attentifs a la 
problematique hommes-femmes afin de repondre aux 
besoins particuliers des femmes et des filles victimes 
du conflit. Entre autres exemples concrets de cet 
engagement de notre pays au plus haut niveau, on peut 
citer la « Politique publique nationale en matiere d’egalite 
des sexes », le « Plan integral garantissant aux femmes 
une vie exempte de violence », lance en 2013, ainsi que 
les « Grandes lignes de la politique publique pour la 
prevention des risques, la protection et la garantie des 
droits des femmes victimes du conflit arme ». 

Toutefois, le rappel des lois que nous avons 
promulguees et des politiques que nous avons mises en 
oeuvre ne donne pas une idee aussi precise de l’impact 
qu’elles ont eu sur les personnes que les propres histoires 
de ces dernieres, comme celle de Cielo Elernandez, une 
femme habitant une zone rurale sur la cote atlantique 
de la Colombie appelee Tierralta, Cordoba, dont le 
mari, Oscar Dario Hurtado, a ete assassine par des 
paramilitaires colombiens en 2007. La violence a aussi 
fait de nombreuses autres victimes cette annee-la, 
et Cielo ne pouvait tout simplement pas fuir. Sa fille 
Ariana avait besoin d’elle. Cielo, par exemple, affirmait 


« j’ai tout supporte par amour pour Ariana », et « tout » 
signifiait qu’elle n’abandonne pas sa terre. 

Cielo abeneficie du Programme integral d’aide, de 
soutien et de reparation aux victimes du Gouvernement 
national et regu une indemnity, ce qui lui a permis 
d’acquerir un logement decent; elle a egalement regu 
une aide dans le cadre du programme des Victimes unies 
pour terminer ses etudes d’assistante administrative et 
obtenir un meilleur emploi. Pour elle, la reparation n’est 
pas seulement l’argent lui-meme, mais ce qu’on peut 
reconstruire avec. Je cite Cielo : 

« Pour ce qui me concerne, par exemple, cela 
m’a permis de me remettre a rever d’une maison 
et d’etudes pour aller de l’avant et a penser que 
mon exemple de depassement inciterait ma fille a 
croire que cela est bien. Avant, elle pensait qu’on 
ne faisait rien pour les victimes, et maintenant 
le Gouvernement est la. Les gens ne sont pas si 
desempares, ce qui leur permet de voir le monde 
sous un autre angle ». 

Pour pouvoir faire un travail coherent et complet, 
la Colombie a elabore et mis en oeuvre des outils 
permettant de regler les problemes et de pousser a la 
transformation culturelle, necessaire pour modifier 
les normes qui voulaient que l’utilisation de la force 
contre les femmes et les victimes etait acceptable. Ce 
n’est que de la sorte que nous avons pu parler d’histoires 
de reussite, de reconciliation et de la possibility de 
reconstruire un nouveau pays en paix. Tout cela va, 
finalement, dans le sens du processus actuellement en 
cours a la Havane qui, nous l’esperons, aboutira bientot. 

Dans leurs differents roles en temps de crise, 
les femmes font preuve de courage comme moteurs 
de la reconstruction du tissu social, du pardon et de la 
reconciliation, et jouent un role essentiel en faveur de 
l’inclusion economique et politique. Et quand on voit 
des femmes courageuses beneficier de l’appui sans 
reserves d’un Gouvernement engage comme celui de 
mon pays, les Etats s’ancrent dans leurs institutions 
democratiques et envoient un signal clair que dans 
la nuit la plus obscure, il est possible de trouver des 
solutions efficaces. 

En conclusion, je voudrais parler de la fagon dont 
mon gouvernement est arrive a comprendre que, entre 
autres moyens de parvenir a la paix, la paix se construit 
aussi en assainissant la societe et en faisant place au 
deuil apres toute la barbarie de plus cinq decennies de 
conflit. Pour ce faire, le Gouvernement s’est occupe 
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des regions rurales particulierement touchees par ce 
phenomene, s’efforqant d’aider les victimes a surmonter 
la peur, la mefiance et les experiences traumatisantes 
qu’elles ont vecues du fait des atrocites du conflit, ainsi 
qu’a renforcer leurs capacites de reclamer leurs droits et 
de participer activement aux institutions democratiques 
locales, etant convaincus qu’il faut transformer la 
societe, apaiser les esprits et guerir les blessures 
infligees a l’ame de la nation. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Buffin (Belgique) : La Belgique s’associe 
pleinement a la declaration de 1’Union europeenne ainsi 
qu’a celle prononcee par la Suisse au nom du Groupe 
des amis de la protection des civils en temps de guerre. 

Nous remercions egalement la presidence 
chilienne du Conseil de securite pour la tenue de ce debat 
public aujourd’hui, ainsi que les differents intervenants 
pour leurs contributions. 

Une fois de plus, l’actualite rend le present debat 
plus que pertinent. La situation en Syrie et en Iraq ne 
cesse de se degrader et les enfants y sont, chaque jour, 
les premiers a en subir les effets. Au Nigeria, le cynisme 
des terroristes de Boko Haram semble n’avoir plus de 
limite. Apres le kidnapping de plusieurs centaines de 
jeunes etudiantes, toujours detenues, Boko Haram a eu 
dernierement recours a l’utilisation de fillettes porteuses 
de vestes-suicide pour commettre des attentats. Dans 
ces trois pays en conflit, c’est deliberement, du fait de 
leur sexe, que les femmes et les filles sont visees par 
Boko Haram au Nigeria, et par le pseudo-Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL)en Iraq et en Syrie. II est de 
notre responsabilite a tous de s’assurer que les crimes 
odieux qu’ils commettent ne restent pas impunis. Nous 
devons aider les Etats concernes a les juger ou, en vertu 
du principe de complementarite, permettre faction de la 
justice internationale, en particulier, de la Cour penale 
internationale. 

Nous ne pourrons garantir la protection des civils 
dans les conflits sans impliquer davantage les femmes, 
tant dans la conception des strategies, des politiques 
et des missions specifiques a cette fin, que dans leur 
mise en oeuvre concrete. Nous encourageons le Conseil 
de securite et les pays qui fournissent des contingents 
a garantir cette plus grande implication feminine. De 
plus, au-dela des conflits et de la protection des civils 
affectes, une plus grande implication des femmes 
dans la vie societale - que ce soit par un acces egal a 


la justice, a l’education, aux moyens de subsistance, 
au droit de voter et au droit effectif d’acceder aux plus 
hautes fonctions politiques ou economiques - facilite 
la reduction des tensions communautaires, religieuses, 
sociales. Cet objectif, ce defi, se pose a chacun de nous. 

Pour sa part, la Belgique a mis en place en 2013 son 
deuxieme plan d’action national « femmes, paix et 
securite » sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000). En ligne avec les objectifs fondamentaux de 
cette resolution, ce plan dresse des lignes d’action 
concretes afin de permettre a la Belgique, chez elle ou 
ailleurs, au moyen d’une participation aux actions de 
l’ONU ou d’autres organisations internationales, de 
mieux promouvoir et proteger les droits des femmes et 
d’augmenter leur participation aux processus de prise 
de decisions. 

Une meilleure protection des civils lors des 
conflits armes implique d’anticiper la survenance de 
ces derniers. De meme, chaque fonctionnaire de l’ONU, 
en cas de conflit arme, doit savoir exactement quelles 
sont ses responsabilites, ses obligations ainsi que celles 
qui incombent a l’Organisation dans son entierete. 
Une bonne coordination interne et externe de faction 
des Nations Unies est aussi requise a cette fin. Par 
ses objectifs, qui visent a repondre a ces necessites, 
l’initiative « Les droits avant tout» du Secretaire general 
apporte une contribution significative a la protection 
des civils. II en est de meme de la recommandation faite 
par le Secretaire general dans son rapport de 2013 sur la 
protection des civils, qui appelait a 

« s’employer de concert a etablir un systeme 
commun des Nations Unies pour enregistrer 
systematiquement les pertes civiles dans le cadre 
d’un effort plus large de suivi et de signalement 
des violations du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme, 
en s’inspirant des bonnes pratiques et des 
competences existant dans le systeme des Nations 
Unies, les Etats Membres et la societe civile. » 
(. S/2013/689, par. 71) 

La lutte contre toutes les formes de violences 
commises a l’encontre des femmes, et en particulier la 
violence sexuelle, et leur condamnation, constituent une 
priorite de la politique etrangere et de la cooperation 
au developpement de la Belgique depuis maintenant 
pres de 20 ans. C’est pourquoi, dans le cadre de la 
presidence beige du Groupe de soutien des donateurs 
du Comite international de la Croix-Rouge (CICR), la 
Belgique a decide de travailler sur cette problematique. 
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La demarche du CICR en la matiere est particulierement 
interessante et merite d’etre soulignee ici. Dans le cadre 
de son action, le CICR renverse la charge de la preuve 
de l’existence de violences sexuelles dans des contextes 
de conflits armes et autres situations de violence. Ces 
violences sexuelles sont desormais presupposees sauf 
preuve du contraire. Ceci permet aux programmes du 
CICR d’integrer systematiquement cette presomption 
dans leur reponse. 

La Belgique souhaite egalement insister sur la 
necessity de prevoir pour les missions de maintien de 
la paix des mandats clairs de protection des civils. La 
protection des civils est une des missions essentielles 
de 1’ONU. Or, le Bureau des services de controle 
interne mettait en evidence, dans un rapport de 2014, la 
tendance des operations de maintien de la paix a ne pas 
faire usage de la force pour defendre des civils attaques, 
en depit du fait que ce recours a la force est legal et 
conforme aux intentions du Conseil de securite. Une des 
explications de cet etat de fait tiendrait a l’absence de 
clarte du mandat. A contrario, la resolution 2098 (2013) 
relative a la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stahilisation en Republique democratique 
du Congo, qui cree une brigade speciale d’intervention 
et autorise celle-ci a se servir de la force pour proteger 
les civils, demontre qu’avec un mandat clair et precis, 
une mission de maintien de la paix peut veritablement 
assurer la protection des civils lors de conflits armes. 

La clarte du mandat est done une condition 
fondamentale, cependant pas suffisante. II faut en 
effet s’assurer de trois autres elements : un controle 
operationnel fort des activites des contingents, la clarte 
pour les troupes de l’approche tactique, et de bonnes 
relations de travail entre les operations de maintien de 
la paix et les acteurs humanitaires sur le terrain. 

Enfin, je profite de cette occasion pour rappeler 
le soutien de mon pays a l’initiative de la France en 
faveur d’une limitation volontaire du droit de veto en 
cas de crimes de masse, ainsi que de la mise en oeuvre du 
concept de la responsabilite de proteger. Cela fera cette 
annee 10 ans que lors du Sommet mondial de l’ONU, 
tous les Etats Membres ont accepte officiellement la 
responsabilite de chaque Etat de proteger sa population 
du genocide, des crimes de guerre, du nettoyage 
ethnique et des crimes contre l’humanite. Nous saluons 
dans ce contexte le lancement du cadre d’analyse des 
atrocites criminelles par le Secretaire general. Tout 
comme l’application rigoureuse des principes du droit 
international humanitaire, au cceur de l’obligation legale 


de protection des civils lors de conflits armes, la mise 
en oeuvre effective de la responsabilite de proteger nous 
permet de faire en sorte que des enfants, des femmes 
et des hommes ne soient pas la proie de souffrances 
evitables. A nouveau, il est de la responsabilite de 
chacun de nous, de chaque Etat, de garantir que cet 
objectif ne reste pas lettre morte. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Mexique. 

M me Colin Ortega (Mexique) {parle en 
espagnol ) : Le Mexique remercie les intervenants de 
leurs exposes et la delegation chilienne d’avoir convoque 
le present debat sur un sujet qui constitue un obstacle au 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Les civils restent les principales victimes des 
conflits armes, dans une large mesure du fait de 
l’utilisation d’armes dans des zones densement peuplees. 
Ils ne sont pas uniquement victimes de dommages 
collateraux, ils sont de plus en plus frequemment pris 
pour cible par des groupes ou des factions parties a 
des conflits. On estime que plus de 80% des victimes 
des conflits armes sont des civils, et la majorite de 
ces victimes sont des femmes et des enfants, qui sont 
deplaces de leur lieu d’origine et subissent des violences 
sexuelles et des traitements inhumains. Le Mexique 
reaffirme sa condamnation de toute attaque deliberee 
ou non contre des populations civiles, qu’elle fasse ou 
non partie d’une tendance generalisee en periode de 
conflit arme. 

La protection efficace des civils suppose de 
garantir le respect du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme, mais 
aussi d’adopter des mesures pour veiller a l’application 
du droit. Les populations civiles ne doivent pas etre 
l’objet d’attaques lors d’un conflit, ni etre utilisees 
directement dans le cadre d’une tactique militaire. Le 
droit international humanitaire offre une protection 
particuliere aux femmes et aux filles en periode 
de conflit arme, notamment la protection contre la 
violence sexuelle, la protection des femmes enceintes 
et des meres, des prisonnieres de guerre et des femmes 
arretees durant des conflits armes. Nous avons la 
responsabilite de garantir cette protection. 

Le Mexique reitere son attachement a l’initiative 
du Royaume-Uni pour la prevention de la violence 
sexuelle en periode de conflit, qui vise a renforcer la 
lutte contre cette violence et a promouvoir l’application 
du Protocole international pour l’etablissement des faits 
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et des responsabilites en cas de violences sexuelles 
commises en periode de conflit, adopte en juin 2014. 
Nous esperons que cela facilitera les enquetes en vue 
de juger les responsables et d’offrir des reparations aux 
victimes. 

Les appels lances par le Conseil au cours 
des 15 dernieres annees dans le contexte de la question 
« Les femmes et la paix et la securite » nous offrent 
une perspective internationale en ce qui concerne la 
transformation des conflits armes et des nouvelles 
menaces a la paix et a la securite internationales. 
De l’adoption de la resolution 1325 (2000) a la 
declaration presidentielle adoptee en octobre dernier 
(S/PRST/2014/21), qui demande aux Etats Membres de 
proteger leurs populations, en particulier les femmes et 
les filles, menacees par l’extremisme violent, le Conseil, 
que nous critiquons souvent pour son inaction, contribue 
notablement a montrer le retard qu’accusent nos societes 
en matiere d’egalite des sexes et indique la voie a suivre 
pour mettre en oeuvre des mesures visant a combler 
ce retard. La lutte contre les problemes emergents en 
ce qui concerne la protection des civils et la question 
concernant les femmes et la paix et la securite exige 
de mettre en place des strategies de prevention qui 
englobent le renforcement des droits economiques et 
sociaux et qui promeuvent des solutions pour garantir la 
pleine participation et la pleine integration des femmes. 

Le Mexique espere que les examens qui sont 
realises sur les operations de paix et sur l’application 
de la resolution 1325 (2000), ainsi que 1’etude mondiale 
sur ladite resolution permettront d’elaborer des feuilles 
de route qui tiennent compte de nos preoccupations 
relatives a la protection des civils et des femmes, en 
particulier dans les situations de conflit et au lendemain 
des conflits. 

Pour terminer, je voudrais souligner le caractere 
central du debat sur la question de la protection des civils 
dans le cadre du maintien de la paix. Cette question 
sera abordee pendant la session du Comite special 
des operations de maintien de la paix. Ma delegation 
invite le Conseil de securite a prendre en compte les 
recommandations et les politiques formulees par cette 
Commission au moment d’elaborer et de renouveler les 
mandats; et prie les autres Etats Membres de participer 
activement a ce debat. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 


M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) {parle en 
anglais ) : Je felicite la presidence chilienne d’avoir 
organise ce debat public sur une question qui appelle une 
attention toute particuliere et des mesures immediates 
de la part de la communaute internationale. Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour feliciter le Chili 
pour sa presidence tres active et fructueuse du Conseil 
de securite. Nous remercions en outre les intervenants 
de nous avoir fait part de leurs vues sur la question dont 
nous sommes saisis, en particulier la representante du 
Groupe de travail des ONG sur les femmes et la paix et 
la securite. 

La necessity de respecter les droits des femmes et 
des filles doit etre clairement specifiee dans les mandats 
et les operations des soldats de la paix des Nations Unies, 
des equipes de pays, des gouvernements hotes, des 
organisations regionales et de toutes les autres parties 
prenantes, en precisant explicitement et en coordonnant 
efficacement les regies et les responsabilites des uns et 
des autres, notamment dans les situations necessitant 
l’usage de la force. 

Grace a la nature des operations de maintien de 
la paix, qui sont constitutes de composantes politique, 
militaire, humanitaire et des droits de Lhomme et au 
deployment d’un responsable de la coordination des 
questions d’egalite des sexes grace au sein de chaque 
mission des Nations Unies, des resultats positifs ont ete 
obtenus ces derniers temps. Compte tenu du fait que les 
inegalites entre les sexes sont monnaie courante dans les 
pays sortant de conflit, il convient de mettre a disposition 
des groupes des questions liees a la problematique 
hommes-femmes deployes dans les missions de maintien 
de la paix du personnel supplemental, davantage de 
fonds et une assistance technique accrue pour qu’ils 
puissent accomplir leurs taches. En outre, le groupe 
des questions liees a la problematique hommes-femmes 
doit exercer des pressions sur les autorites nationales 
a tous les niveaux et a toutes les phases du conflit en 
vue de l’adoption d’une perspective tenant compte des 
disparites entre et de la sensibilisation du public, et 
faciliter des contacts plus etroits entre les femmes et les 
responsables gouvernementaux. 

Nous estimons que les mesures suivantes 
s’imposent notamment : le recrutement de plus de 
femmes au sein de la police civile et des composantes 
militaires des operations de maintien de la paix, 
notamment par le renforcement de l’engagement des 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police 
a cette fin; l’amelioration de la formation prodiguee aux 
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equipes chargees des questions liees a la problematique 
hommes-femmes au sein du Departement des operations 
de maintien de la paix; un examen regulier des politiques 
qui guident et aident les missions sur le terrain a 
ameliorer leur application de la resolution 1325 (2000) 
et des resolutions ulterieures; une representation plus 
large des femmes des le depart et pendant toutes les 
phases du processus de paix; la conclusion d’accords 
de paix compatibles avec les normes et instruments 
internationaux relatifs aux droits des femmes. II faut 
aider et former les femmes, notamment les victimes, en 
vue de promouvoir leur participation a la vie politique et 
sociale de leur pays, y compris aux processus electoraux, 
en tant que candidates et electrices. En outre, il convient 
d’accorder une attention particuliere aux femmes vivant 
dans les zones de conflit touchees par les effets des 
changements climatiques. 

Mon pays, le Kazakhstan, accorde la plus grande 
importance a la securite des femmes et des filles en 
periode de conflit et au lendemain des conflits, comme 
en temoigne sa participation aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies au Sahara occidental et 
en Cote d’Ivoire. En outre, la protection des civils a 
toujours ete une priorite pour mon pays. Nous avons 
appuye divers gouvernements au sein de notre region 
et au-dela, en fournissant de l’aide humanitaire, et nous 
avons apporte une contribution importante a la paix et a 
la securite regionales. 

Mon pays fait partie des 27 Etats memhres de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe qui ont elabore un plan d’action national sur 
les femmes et la paix et la securite, qui met l’accent 
sur les mecanismes d’alerte precoce et d’intervention, 
la facilitation du dialogue, l’appui a la mediation et le 
reglement des conflits. Les principaux instruments 
internationaux relatifs aux femmes, a la paix et a la 
securite sont egalement refletes dans notre legislation 
nationale portant sur l’egalite des sexes et l’elimination 
de la violence sexiste. 

Le Kazakhstan, qui veut presenter sa candidature 
pour un siege non permanent au Conseil de securite 
pour la periode 2017-2018, a fait d’une priorite son 
engagement a proteger les femmes et les filles et 
s’engage a plaider en leur faveur. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Bamrungphong (Thailande) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, la Thailande tient a feliciter 


le Chili d’avoir organise cet important debat et 
d’avoir elabore le document de reflexion qui enonce 
les principaux elements du debat d’aujourd’hui 
(S/ 2015/32, annexe). Ma delegation voudrait egalement 
remercier les intervenants des informations fournies et 
de leurs reflexions, qui sont tres utiles. 

La Thailande s’associe a la declaration qui sera 
faite par le representant de l’Autriche au nom du Reseau 
Securite humaine. 

Le debat d’aujourd’hui revet une importance 
cruciale, etant donne que nous continuons de constater 
que les civils, notamment les femmes et les filles, sont 
les principales victimes pendant les conflits armes et au 
lendemain de conflits. Elies continuent d’etre victimes 
d’attaques deliberees et aveugles, d’exploitation et 
d’abus sexuels, de violences brutales et de violations 
systematiques des droits de l’homme. La protection des 
civils, en particulier les femmes et les filles, est une 
entreprise multidimensionnelle. Par consequent, une 
demarche globale s’impose ahorder tout l’eventail de 
questions y relatives. 

Qu’il me soit permis d’evoquer certains aspects 
clefs a cet egard. D’apres un principe directeur 
universel, la protection des civils est une responsabilite 
qui revient au premier chef au gouvernement concerne. 
Toutefois, une protection effective des civils exige des 
efforts collectifs de la part toutes les parties concernees. 
Toutes les parties a un conflit doivent honorer et 
respecter strictement leurs obligations decoulant du 
droit international, du droit international humanitaire et 
du droit des droits de l’homme. Ceux qui enfreignent ces 
dispositions et qui violent les droits de l’homme doivent 
repondre de leurs actes. La protection des civils est l’un 
des principaux mandats du Conseil. Lorsque des civils 
sont en danger, le Conseil de securite doit agir de maniere 
decisive et promptement, conformement a la Charte des 
Nations Unies et au droit international. La Thailande se 
felicite de ce que le Conseil a autorise 10 missions de 
maintien de la paix auxquelles il a confie des mandats 
de protection. 

C’est egalement avec satisfaction que nous avons 
appris que l’ONU attache une grande importance a 
l’elaboration d’une strategic globale sur la protection des 
civils et d’un plan d’action pour 2015-2016, qui porte sur 
toutes les activites relatives a la protection des civils. 
La Thailande est prete a cooperer avec l’Organisation 
des Nations Unies pour que cette importante entreprise 
soit couronnee de succes. Toutefois, la Thailande tient a 
souligner qu’il faut veiller a ce que les ressources et les 
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capacites allouees a ces missions correspondent a leurs 
mandats et activites. 

Je voudrais a present aborder un autre aspect 
important de la protection des femmes et des filles 
dans les situations de conflit arme et d’apres-conflit. 
La Thailande attache beaucoup d’importance a 
l’augmentation du nombre de femmes soldats de la paix 
et de la proportion de femmes occupant des postes de 
responsabilite au sein des missions des Nations Unies, 
comme l’indique le rapport du Secretaire general sur 
les femmes et la paix et la securite (S/2014/693). Ces 
objectifs doivent etre realises. Nous sommes egalement 
favorables a l’integration d’une demarche tenant compte 
de laproblematique hommes-femmes dans les operations 
de maintien de la paix et a ce qu’une formation relative 
aux questions de parite des sexes soit prodiguee avant 
le deployment, afin de mieux repondre aux besoins 
specifiques des femmes et des filles dans les situations 
de conflit. La Thailande envisage de deployer davantage 
de femmes soldats de la paix et de proposer davantage 
de specialistes des questions d’egalite des sexes pour 
inscription au fichier d’experts tenu par le Conseil de 
securite d’experts tres prochainement. Dans le meme 
temps, nous devons appliquer pleinement la politique de 
tolerance zero afin de nous assurer que les femmes et 
les filles ne sont pas soumises a l’exploitation sexuelle 
ou a des abus sexuels par leurs « protecteurs » dans le 
cadre de l’execution de leur mandat de protection. 

La Thailande se fait l’avocat de la question 
concernant les femmes et la paix et la securite. Nous 
ne saurions trop insister sur Timportance du role 
des femmes dans les processus de paix et de leur 
participation a ce processus. Nous sommes convaincus 
que les femmes ne sont pas des victimes et ne doivent 
pas l’etre. Elies sont de fait des agents du changement et 
de la paix. Dans ce contexte, la Thailande, en partenariat 
avec l’lnstitut international pour la paix, organisera 
une serie de manifestations axees sur la participation 
des femmes au processus de paix et aux operations de 
maintien de la paix. Nous esperons vivement que les 
conclusions, les analyses et les recommandations issues 
de ce projet contribueront considerablement a l’examen 
de haut niveau du Conseil de securite de la question 
concernant les femmes et la paix et la securite. 

Enfin, nous ne pouvons pas ne pas proteger 
les civils. La communaute internationale doit faire le 
maximum. La Thailande est determinee a atteindre cet 
objectif. Elle continuera de travailler en cooperation 
etroite avec l’ONU et la communaute internationale 


pour s’acquitter de cette tache sur laquelle on ne peut 
transiger. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de lTtalie. 

M me Gatto (Italie) {parle en anglais ) : LTtalie 
s’associe a la declaration faite par l’observateur 
de 1’Union europeenne et a celle prononcee par le 
representant de la Suisse au nom du Groupe des amis 
de la protection des civils en periode de conflit arme. 
Je voudrais faire quelques remarques additionnelles a 
titre national. 

A l’heure actuelle, des civils sont victimes de 
violences insensees dans un nombre croissant de conflits 
partout dans le monde. Ni les femmes, ni les filles, ni 
les gargons, ni les autres groupes vulnerables n’ont ete 
epargnes par la crise la plus urgente que le Conseil a 
examinee durant l’annee ecoulee. Toutes les formes de 
violations des droits de Thomme et atteintes a ces droits 
fondees sur le sexe dont sont victimes les femmes et 
les filles, y compris les meurtres, la violence sexuelle, 
les mariages forces, les attaques ciblant les ecolieres, 
l’education des femmes et les installations sanitaires 
doivent etre examinees par le Conseil de toute urgence 
et de maniere resolue. 

II ne s’agit plus d’utiliser des instruments 
normatifs. En effet, depuis l’adoption de la 
resolution 1325 (2000) concernant les femmes et la paix 
et la securite, le Conseil de securite reconnait que les 
femmes sont vulnerables en periode de conflit et, par 
consequent, qu’une participation accrue des femmes a 
la prevention et au reglement des conflits, y compris 
les operations de maintien de la paix et les missions 
humanitaires, est absolument essentielle. En outre, 
par la resolution 2122 (2013), le Conseil s’est engage 
a promouvoir l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes dans les situations de conflit et d’apres- 
conflit. Par ailleurs, le mecanisme de surveillance et 
d’information de l’ONU a ete mis en place et renforce 
ces dernieres annees. Neanmoins, comme le souligne 
le dernier rapport du Secretaire general sur les femmes 
et la paix et la securite (S/2014/693) et le Document 
de politique generale relatif aux crimes sexuels et a 
caractere sexiste de 2014 de la Procureure de la Cour 
penale internationale, la situation mondiale des droits 
des femmes et des filles en periode de conflit et au 
lendemain de conflits demeure terrible. C’est pourquoi 
il est temps de prendre des mesures communes, grace a 
la volonte politique du Conseil qui doit etre la plus forte 
possible. 
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A cet egard, l’ltalie souligne l’importance du 
renforcement de la cooperation entre les Etats Membres 
et les juridictions internationales pour lutter contre 
l’impunite. La protection efficace des civils depend d’une 
culture de la responsabilite dans toutes les situations de 
conflit. Meme les Etats non parties au Statut de Rome 
peuvent cooperer avec la Cour penale internationale et 
contribuer a l’execution de son mandat, permettant ainsi 
d’atteindre un objectif essentiel vise par l’ensemble de 
la communaute internationale. 

En vue de renforcer la protection des civils, des 
femmes et des filles en particulier, nous devons veiller 
a ce que les auteurs de crimes soient conscients que le 
Conseil de securite fera en sorte que les responsabilites 
individuelles pour des crimes relevant du droit 
international soient etablies. 

La prevention de la violence sexiste et les mesures 
prises face a ces violences etait une priorite de notre 
presidence du Conseil de l’Union europeenne qui s’est 
achevee recemment, conformement a notre attachement 
de longue date a cette question. Le Gouvernement 
italien met en oeuvre des programmes specifiques 
s’adressant aux femmes et aux filles qui ont survecu a 
la violence, en Afrique, en Asie et au Moyen-Orient, 
dans le but de combler l’ecart entre aide humanitaire 
et aide au developpement. Dans la logique des activites 
que nous menons sur le terrain, nous avons fait de cette 
question une priorite du groupe de travail du Conseil 
de l’Union sur l’aide humanitaire et l’aide alimentaire a 
Bruxelles, et avons organise a l’Union europeenne une 
table ronde sur les violences sexistes dans les situations 
d’urgence, en appelant a prendre de nouvelles mesures 
a tous les niveaux. 

La prevention est essentielle. Je terminerai en 
soulignant l’importance de la diffusion des mecanismes 
d’alerte rapide pour prevenir les crimes sexuels et 
sexistes dans des situations liees a des conflits. Afin de 
lutter contre le fleau de la violence a l’egard des femmes 
et des filles, il faut accorder la priorite a la formation des 
soldats de la paix et des unites de police a la protection 
des droits de l’homme, et au renforcement des capacites 
de surveillance et devaluation des Nations Unies. A 
cet effet, l’ltalie se felicite vivement du lancement, il 
y a quelques mois, de l’initiative Les droits avant tout 
par le Secretaire general ainsi que de l’adoption recente 
d’outils analytiques visant a prevenir ces actes atroces, 
tel le Cadre d ’analyse des atrocites criminelles. 

Le President ( parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 


M. Vencel (Slovaquie) {parle en anglais) : La 
Slovaquie remercie la presidence chilienne d’avoir 
organise le present debat public important sur la 
protection des civils en periode de conflit arme. Il 
importe selon nous que cette question soit regulierement 
examinee par le Conseil de securite et toutes les entries 
des Nations Unies. 

La Slovaquie s’associe pleinement a la declaration 
faite par l’observateur de l’Union europeenne. Je 
voudrais faire quelques observations supplementaires 
que nous considerons importantes pour l’examen de 
cette question, a savoir la necessity de s’adapter aux 
nouvelles menaces, la responsabilite et la contribution 
a la reforme du secteur de la securite. 

Nous partageons tout d’abord l’inquietude du 
Secretaire general quant au fait que, malgre les progres 
accomplis, avec le renforcement des ressources et des 
structures, et des mandats de maintien de la paix plus 
solides et complexes, nous continuons d’observer des 
resultats inegaux concernant la protection efficace des 
civils dans des situations de conflit difficiles. Nous 
assistons de fait a une augmentation constante du nombre 
de victimes civiles des conflits armes. Le probleme 
tient notamment au fait que des conflits nouveaux et 
naissants deviennent eux-memes plus complexes, et nos 
interventions et approches traditionnelles sont done de 
moins en moins efficaces. 

A cet egard, les recents conflits impliquant Boko 
Haram au Nigeria et dans la region du bassin du lac 
Tchad, ainsi que l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
montrent que les nouveaux problemes de securite ont 
un caractere de plus en plus transnational. Pourtant, 
nos strategies de protection des civils restent limitees 
par des approches nationales traditionnelles. Nous 
devons continuer d’adapter et de renforcer nos outils et 
approches pour nous attaquer a ces nouvelles menaces, 
et les identifier plus en amont. Nous devons egalement 
nous assurer que nous avons les moyens de reagir de 
maniere rapide et efficace, et elaborer des strategies 
de protection des civils en periode de conflit arme qui 
soient coherentes et coordonnees. 

Bien que c’est a chaque Etat qu’il incombe au 
premier chef de proteger ses citoyens, nous devons 
admettre que, assez souvent, les pays hotes ne s’acquittent 
pas de cette obligation, soit par manque de ressources 
ou, helas, par manque de volonte politique. A cet egard, 
nous exhortons le Conseil de securite a prendre en 
consideration toutes les violations du droit international 
humanitaire et a veiller a ce que toutes les resolutions 
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pertinentes relatives a la protection des civils soient 
appliquees dans leur integralite. Nous devons surtout 
promouvoir le developpement constant des mecanismes 
de responsabilisation internationaux et nationaux, 
qui pourraient permettre de mieux prevenir de telles 
violences contre les civils et l’impunite et de garantir a 
toutes les victimes un acces efficace et en temps voulu 
a la justice. II faut aussi que l’ONU applique de maniere 
plus systematique sa politique de diligence voulue en 
matiere de droits de 1’homme, afin de garantir la mise 
en place de mecanismes de verification appropries 
concernant les partenaires et acteurs que nous appuyons 
et d’eviter ainsi de soutenir des acteurs qui seraient 
coupables de violations des droits de l’homme et d’actes 
de violence contre des civils. 

Ces 10 dernieres annees, l’ONU a fait 
d’importants progres pour ameliorer ses capacites de 
protection des civils dont la vie est menacee, tandis que 
le Conseil faisait evoluer radicalement le maintien de 
la paix pour le porter bien au-dela du role traditionnel 
de surveillance de la mise en oeuvre des accords de 
paix. Aujourd’hui les missions de maintien de la 
paix sont multidimensionnelles et regoivent de plus 
en plus pour mandat d’assurer de maniere active la 
protection physique des civils. Cette fonction de l’ONU 
est determinante dans les premieres phases d’une 
intervention, mais nous devons veiller parallelement a 
mettre en place des mesures de prevention plus viables 
et qui s’inscrivent dans la duree. A cet egard, nous 
avons besoin d’elaborer des strategies plus efficaces 
en matiere de renforcement des institutions publiques, 
permettant de reduire progressivement la dependance a 
l’appui international destine a garantir une protection 
elementaire aux civils. A l’avenir, pour faire en sorte 
que les institutions nationales en charge de la securite 
soient plus sensibles, efficaces et volontaristes sur la 
question de la protection des civils, il nous faudra veiller 
a mettre en place des institutions publiques efficaces, 
professionnelles, promptes a reagir et responsables 
grace a un processus national de reforme du secteur de 
la securite. 

La Slovaquie appuie resolument la pleine mise 
en oeuvre de la resolution 2151 (2014) sur la reforme du 
secteur de la securite. Nous devons evaluer l’efficacite 
des processus de reforme du secteur de la securite que 
nous soutenons et voir si nous employons effectivement 
les bonnes pratiques dans le domaine de la reforme du 
secteur de la securite. 


Premierement, tout processus de reforme 
du secteur de la securite devrait se fonder sur 
une demarche sans exclusive et sur le principe de 
l’appropriation nationale. Trop souvent, on constate que 
les groupes les plus vulnerables, qui sont aussi les plus 
susceptibles de ceder a la violence et les plus touches 
par l’insecurite, sont marginalises dans le processus de 
definition, de gestion et de supervision de la reforme 
du secteur de la securite. II faut encourager la mise en 
place d’institutions de securite representatives et sans 
exclusion, dans lesquelles les effectifs sont equilibres 
au niveau operationnel, mais aussi aux niveaux de 
l’encadrement et du controle. Cela suppose notamment 
de considerer pleinement la question du renforcement 
de la participation des femmes dans tous les aspects 
du processus de reforme du secteur de la securite, en 
particulier en termes de personnel d’encadrement et de 
controle. 

Deuxiemement, il ne faut pas se contenter de 
mettre l’accent sur la formation et l’equipement, mais 
egalement insister sur la mise en place de mecanismes 
de controle, de gestion et de responsabilite efficaces. 
On observe dans des pays comme l’lraq, la Libye ou la 
Republique democratique du Congo, ou la communaute 
internationale a fourni un appui considerable pour le 
renforcement des capacites des institutions etatiques 
et meme non etatiques, que ces capacites sont utilisees 
pour nuire a la population civile car il n’existe aucun 
mecanisme de responsabilite ou de surveillance 
permettant d’empecher ces institutions d’abuser de leur 
pouvoir. De meme, il arrive que des forces militaires et 
de police mieux entrainees et mieux equipees s’averent 
inefficaces, ou quasiment sans effet sur la securite, 
simplement parce que ce renforcement des capacites ne 
s’est pas accompagne d’un renforcement proportionne 
des moyens de les gerer et de les diriger. 

Troisiemement, il nous faut examiner les 
competences et les niveaux de formation qui sont 
attendus des personnels charges de la securite. A cet 
egard, outre la formation de base, nous devons veiller a 
sensibiliser tous les personnels de securite, qu’il s’agisse 
des acteurs nationaux que nous contribuons a former ou 
des soldats de la paix que nous deployons, aux concepts 
clefs relatifs a la securite humaine. Cette formation 
doit aussi prendre en compte les questions des droits de 
l’homme, la protection de l’enfance et la problematique 
hommes-femmes. 

Pour conclure, je voudrais insister sur 
l’importance de faire cesser l’impunite pour les 
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violations du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme applicables, 
dans le cadre d’une demarche d’ensemble axee sur la 
paix durable et la verite et la reconciliation nationale. 
Nous considerons que mettre fin a l’impunite est 
determinant pour prevenir des violations a l’avenir. 
Nous insistons a cet egard sur la necessite de mener des 
enquetes approfondies, independantes et impartiales 
sur toutes les atteintes et violations massives visant des 
civils et sur les destructions aveugles d’infrastructures 
civiles, conformement aux normes et procedures 
internationalement reconnues. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Sajdik (Autriche) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des membres 
du Reseau Securite humaine, un region transregional 
compose du Chili, du Costa Rica, de la Greve, de 
l’lrlande, de la Jordanie, du Mali, de la Norvege, du 
Panama, de la Slovenie, de la Suisse, de la Thailande, 
de lAfrique du Sud, en tant qu’observateur, et de mon 
propre pays, lAutriche. Le Reseau Securite humaine est 
un groupement informel d’Etats qui plaide en faveur de 
l’application accrue d’une demarche axee sur la securite 
humaine aux niveaux international, regional et national. 

Je voudrais tout d’ahord remercier la Sous- 
Secretaire generate Kyung-wha Kang, la Directrice 
Durham et M me Elman de leurs declarations detaillees. 
Au nom des membres du Reseau, je tiens aussi a 
remercier la presidence chilienne d’avoir convoque le 
present debat public, axe pour la premiere fois sur la 
protection des femmes et des enfants et les problemes et 
besoins qui sont les leurs. 

Le Reseau a ete cree dans le contexte de la 
Convention d’Ottawa, qui interdit les mines terrestres, 
et la protection des civils en periode de conflit a toujours 
ete au centre de nos preoccupations. On ne saurait 
surestimer l’importance des discussions telles que celle 
d’aujourd’hui sur la meilleure maniere de garantir la 
securite, la protection et la dignite des civils touches 
par un conflit arme. 

Cette annee marquera le vingtieme anniversaire 
de la Declaration et du Programme d’action de Beijing, 
et 15 annees se seront ecoulees depuis l’adoption de 
la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix 
et la securite. Ces documents ont reconnu pour la 
premiere fois que les conflits armes avaient un effet 
disproportionne sur les femmes et les filles, mais ils ont 


aussi et surtout reconnu le role important des femmes 
en tant qu’agents du changement dans la promotion 
et le maintien de la paix et de la securite a toutes les 
etapes du reglement des conflits et de la consolidation 
de la paix. Par ailleurs, compte tenu de l’examen des 
operations de maintien et de consolidation de la paix 
menees par les Nations Unies qui sera realise cette 
annee, il apparait particulierement opportun de se 
pencher sur la protection des civils, et notamment les 
problemes rencontres par les femmes et les filles. 

Malgre les efforts inlassables de la communaute 
internationale, les civils continuent de constituer la 
majorite des victimes des conflits armes, lesquels ont 
un impact gigantesque sur les femmes et les filles. Les 
graves atteintes et violences, y compris la violence 
sexuelle et le viol, dont sont victimes les femmes et 
les filles continuent d’etre monnaie courante dans les 
conflits et les situations d’apres-conflit a travers le 
monde. Nous condamnons categoriquement la violence 
sexuelle et sexiste, et nous sommes determines a 
combattre ces crimes odieux et a y mettre fin. 

De meme, le Reseau demeure particulierement 
preoccupe par les difficultes a prendre des mesures pour 
garantir la protection des civils, y compris les femmes 
et les filles. Les mesures preventives et les mecanismes 
d’alerte rapide et de surveillance pour lutter contre la 
violence contre les femmes et les filles doivent etre 
renforces. II incombe aux Etats de proteger les civils et 
de garantir et respecter leurs droits. 

Nous insistons sur l’importance de la lutte contre 
l’impunite et sur la necessite de garantir l’application du 
principe de responsabilite aux niveaux des juridictions 
nationales et internationales. Les auteurs de ces crimes 
doivent etre traduits en justice. Les commissions 
d’enquete et les missions d’etablissement des faits 
sont des outils utiles pour confirmer les violations 
presumees et ainsi ouvrir la voie a des poursuites et a 
des condamnations, le cas echeant. Lorsque les Etats 
n’ont pas la volonte ou la capacite de traduire les auteurs 
en justice, la saisine de la Cour penale internationale 
est l’instrument complementaire qui permet de prevenir 
l’impunite et de redonner dignite et espoir aux survivants 
de ces atrocites, a leurs families et a leurs communautes. 

De plus, les parties a des conflits armes doivent 
permettre faeces rapide et sans entrave de l’aide 
humanitaire aux civils dans le besoin. La protection 
effective des civils exige que l’aide humanitaire, 
notamment les membres du personnel medical et de 
secours, soit respectee, protegee contre les attaques 
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et puisse se deplacer en toute liberte. Tout ceci est 
indispensable a l’exercice des fonctions du personnel 
humanitaire. 

L’autonomisation economique, politique et 
sociale des femmes et des filles reduit leur vulnerability 
et renforce leur capacite a se proteger et a exercer leurs 
droits. A ce titre, nous devons veiller a ce que les interets 
des femmes et des jeunes filles soient pleinement 
respectes et systematiquement integres dans le cadre 
des processus de paix. Nous devons accroitre le nombre 
de femmes dans les pourparlers de paix, les missions 
de maintien de la paix et aux postes de responsabilite 
a l’Organisation des Nations Unies, ainsi que dans 
d’autres organisations internationales, regionales et 
sous-regionales. Pour ce faire, il faut consentir de 
nouveaux investissements dans le developpement des 
competences des femmes et prendre les mesures qui 
s’imposent pour promouvoir les femmes. A cette fin, 
il faudra egalement changer les mentalites. Enfin, 
les medias devraient eviter d’etiqueter les femmes 
« victimes des conflits armes » et, au contraire, renforcer 
la perception des femmes et des filles en tant qu’agents 
positifs du changement qui jouent divers roles dans le 
retablissement, la consolidation et le maintien de la 
paix. C’est pourquoi les exemples de femmes qui ont 
contribue au reglement des conflits et aux accords de 
paix doivent etre rapportes et entendus, afin de dissiper 
ces stereotypes.. 

Je voudrais a present faire quelques observations 
a titre national. 

L’Autriche a toujours ete favorable a l’attention 
accrue accordee par le Conseil a la protection des 
civils en periode de conflit arme, convaincue que 
toutes les parties doivent se conformer au droit 
international des droits de Thomme, ainsi qu’au droit 
humanitaire et au droit des refugies. Depuis l’adoption 
de la resolution 1894 (2009), sous la presidence 
autrichienne du Conseil de securite en 2009, des progres 
considerables ont ete accomplis. L’Autriche a elabore un 
cours de formation interdisciplinaire sur la protection 
des civils, qui est ouvert a des participants nationaux et 
internationaux. Ce cours a recemment ete agree par le 
Departement des operations de maintien de la paix et est 
desormais reconnu comme un centre d’excellence pour 
la formation en matiere de protection des civils. 

L’Autriche est particulierement preoccupee par la 
question des armes explosives. Nous saluons les efforts 
deployes par le Secretariat, y compris la tenue, ces deux 
dernieres annees a Londres et a Oslo, de seminaires 


d’experts organises par le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires pour mieux faire connaitre 
les consequences humanitaires devastatrices des armes 
explosives sur les civils, notamment les femmes, et 
limiter leur utilisation dans des zones peuplees, ou 
elles causent des dommages aveugles. L’Autriche va 
elle-meme organiser une reunion d’experts a Vienne en 
septembre. 

Nous nous felicitons de la recommandation du 
Secretaire general tendant a eviter l’emploi d’armes 
explosives dans des zones peuplees, ainsi que des 
efforts deployes par le Secretariat pour mettre au point 
des mesures et des conseils pratiques en vue de reduire 
leur impact humanitaire. L’Autriche a accueilli un 
colloque international sur les femmes et la paix et la 
securite au debut du mois de novembre 2014 a Vienne. 
En mettant l’accent sur des aspects negliges tels que 
l’analyse des conflits sous Tangle de la problematique 
hommes-femmes et le role des medias, nous comptons 
apporter une contribution utile a l’etude mondiale 
sur l’application de la resolution 1325 (2000). Nous 
esperons que les examens en cours des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, le dispositif de 
consolidation de la paix et l’examen et l’etude mondiale 
de haut niveau sur les femmes et la paix et la securite 
en 2015 montreront ce que l’integration effective de la 
problematique hommes-femmes dans la prevention et la 
gestion des conflits peut permettre d’accomplir. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Senegal. 

M. Cisse (Senegal) : Qu’il me soit permis tout 
d’abord, Monsieur le President, de feliciter le Chili pour 
la tenue de ce debat, mais egalement de saluer votre 
brillante conduite des travaux du Conseil de securite 
qui s’inscrit tout naturellement dans le sillage de la 
presidence remarquable du Tchad durant le mois ecoule. 

M. Olguin Cigarroa assume la presidence. 

Cet important debat sur la protection des civils 
dans les conflits armes se tient a la fois 15 ans apres 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite, a la veille du vingtieme anniversaire de la 
quatrieme Conference mondiale sur les femmes de 1995, 
mais aussi seuil d’une nouvelle generation d’objectifs 
en matiere de developpement. C’est dire toute la 
responsabilite de la communaute internationale en 
faveur de l’autonomisation des femmes, rendue difficile 
par les multiples situations de crise exacerbee dont elles 
sont malheureusement les plus grandes victimes. 
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Cette seance d’aujourd’hui nous offre ainsi 
l’opportunite de porter un regard attentif aux progres 
realises ainsi qu’aux defis persistants, notamment 
a la lumiere des developpements contenus dans le 
recent rapport du Secretaire general, M. Ban Ki-moon 
(S/2014/693), que viennent corroborer les presentations 
de M me Kyung-wha Kang, Sous-Secretaire generale 
aux affaires humanitaires, de M me Helen Durham, du 
Comite International de la Croix-Rouge, et de M me Ilwad 
Elman, du Groupe de travail des organisations non 
gouvernementales sur les femmes, la paix et la securite. 
Soyez-en chaleureusement remercies! 

Les conflits armes, en ce qu’ils favorisent les 
violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, a l’instar de la violence sexuelle et sexiste, 
sapent les fondements de la paix et annihilent les efforts 
de developpement. C’est en cela que la delegation 
senegalaise se rejouit du renforcement du cadre normatif 
qui a suivi l’adoption de la resolution 1325 (2000), preuve 
de l’interet attache a la protection et au leadership des 
femmes dans les conflits armes. 

L’on notera a ce sujet, outre les 
resolutions 2106 (2013) et 2122 (2013), l’adoption de 
deux textes importants : la Declaration d’engagement 
sur l’elimination de la violence sexuelle, adoptee 
par 150 Etats, dont le Senegal, en marge des travaux de 
la soixante-huitieme session de l’Assemblee generale, et 
la Declaration de la Commission de consolidation de la 
paix sur l’autonomisation economique des femmes aux 
fins de la consolidation de la paix. 

De meme, il y a lieu de se feliciter, d’une part, de 
l’augmentation du nombre d’operations de maintien de 
la paix dotees d’un mandat de protection des civils, dont 
celles deployees actuellement au Mali et en Centrafrique, 
et d’autre part, de la prise en compte en 2013 de la 
problematique femmes, paix et securite dans un nombre 
plus important d’accords et de resolutions, notamment 
celles creant ou prorogeant des mandats de mission de 
maintien de la paix. A cela s’ajoute, la participation des 
femmes a l’ensemble des mediations officielles de paix 
conduites par les Nations Unies en 2013 alors qu’elles se 
situaient a 86 % en 2011. Pourtant, malgre ces statistiques 
fort encourageantes, les femmes et les filles continuent 
d’etre toujours maltraitees sur les differents theatres de 
conflits ou camps de deplaces, comme en temoignent 
les cas de viols, d’exploitation et d’esclavage sexuels, 
de grossesses, d’avortements et de prostitution forces, 
d’attaques contre les ecoles ou encore les menaces aux 
families. 


Ce constat grave demeure indigne d’un monde 
qui entend inscrire la protection des civils dans le 
champ de ses preoccupations prioritaires. D’ou l’urgente 
necessity d’intensifier nos efforts de protection des 
femmes et des filles dans ces moments de tragedie et 
d’horreur qu’alimente une circulation incontrolee des 
armes. Voila pourquoi, il nous semble important, dans 
la continuity de la resolution 1894 (2009) et saisissant 
l’occasion de la revue des operations de maintien de 
la paix, d’eriger la protection des civils au rang de 
priorite dans la definition du mandat de ces missions 
de l’ONU. Il y a lieu aussi d’assurer aux troupes devant 
etre deployees dans un conflit le renforcement de leurs 
aptitudes a la protection des civils, sans oublier de les 
doter de strategies holistiques de protection. 

Au-dela de la prevention des violences sexuelles, 
il urge d’imposer des sanctions ciblees et d’assurer la 
reddition des comptes a l’encontre des auteurs de ces 
actes que la justice penale internationale a fini par 
qualifier de crimes contre Ehumanite et de genocide. 

C’est d’ailleurs le lieu de se feliciter des efforts 
inlassables que deploie M me Zeinab Hawa Bangura, 
Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit, pour amener les parties au conflit 
a assumer leur part de responsabilite dans la protection 
des femmes, notamment dans le cadre de la campagne 
de l’Organisation des Nations Unies y afferente. 

Je voudrais, pour conclure, re affirmer tout l’interet 
que le Senegal, pays fournisseur de contingents, attache 
a la problematique relative aux femmes et a la paix et 
a la securite, en particulier en cette annee decisive qui 
entend porter desormais la problematique des femmes 
au premier rang des priorites du monde. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur du Saint-Siege. 

Mgr. Urbanczyk (Saint-Siege) {parle en 
anglais ) : Ma delegation souhaite feliciter le Chili de sa 
presidence du Conseil de securite et de la convocation 
de cet important debat. Notre discussion d’aujourd’hui 
nous donne l’occasion 6 combien necessaire de nous 
pencher sur l’incidence de la violence sur les femmes 
et les filles dans les situations de conflit et de recenser 
les initiatives a prendre afin d’eliminer ce fleau qui 
continue de s’aggraver. 

Le Saint-Siege s’oppose fermement au recours au 
conflit arme comme moyen de regler les differends et 
reconnait que les femmes et les filles souffrent de fa?on 
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disproportionnee des ravages causes par les conflits. 
Dans les situations de conflit, les femmes et les filles 
sont plus vulnerables, du fait des inegalites, et sont 
directement prises pour cible dans le cadre de tactiques 
calculees pour engendrer la peur et d’attentats deliberes 
a leurs droits. 

La foi dans le caractere sacre de la vie et dans 
la dignite inherente de la personne humaine est le 
fondement des principes de l’enseignement social 
catholique. Tous les etres humains, femmes, hommes, 
filles ou gargons sont, de par leur humaine dignite, libres 
et egaux. La violence, sous toutes ses formes, constitue 
un affront a la dignite de Lhomme et, de surcroit, la 
violence sexuelle contre les femmes detruit le tissu de 
la societe. 

Cela a ete souligne par S. S. le pape Frangois 
lorsqu’il a fait observer qu’il ne fallait pas perdre de vue 
que les guerres impliquaient un autre crime effroyable, 
le crime de viol. C’est la un delit on ne peut plus 
grave contre la dignite des femmes, qui se voient non 
seulement violees dans leur corps, mais egalement dans 
leur ame, ce qui laisse un traumatisme difficile a effacer 
et dont les effets se font egalement sentir sur la societe. 
Malheureusement, meme hors des situations de guerre, 
meme aujourd’hui, trop de femmes sont victimes de 
violences. 

Ma delegation demeure preoccupee par l’attention 
et la priorite insuffisantes accordees a la protection des 
femmes et des filles qui sont ciblees et attaquees au seul 
motif de la foi qu’elles professent. Ne pas mettre l’accent 
a titre prioritaire sur leur protection est troublant 
alors que les chretiens sont menaces d’extinction dans 
certaines regions du monde et que dans d’autres regions, 
les ecoles chretiennes de filles sont specifiquement 
visees et attaquees. II s’agit d’une realite que connaissent 
les membres de toutes les confessions et qui necessite, 
par consequent, que l’ensemble des membres de toutes 
les confessions et des gouvernements s’engagent a 
condamner fermement et a combattre cette violence. 

L’Eglise catholique, par l’intermediaire de ses 
institutions et de ses organisations aux quatre coins 
du monde, fournit assistance, soins et soutien a des 
milliers de survivantes de violences sexuelles commises 
en periode de conflit arme. Ces institutions et leurs 
courageux travailleurs se sacrifient au quotidien et 
nombreux sont ceux qui ont paye tres cher leurs efforts. 
Du fait de cette presence locale permanente dans les 
zones du monde les plus sujettes aux catastrophes, ce 
reseau d’institutions et d’organisations catholiques 


intervient avec rapidite et efficacite pour faire face aux 
consequences de la violence en periode de conflit arme. 

Pour terminer, comme l’a recemment fait observer 
le pape Frangois dans l’allocution qu’il a adressee au 
corps diplomatique accredits aupres du Saint-Siege, 
nous devons nous elever contre la culture de l’esclavage, 
incapable de faire le bien ni de rechercher la paix et qui 
accepte comme inevitable la propagation de la guerre 
et de la violence. Nous devons redoubler d’efforts pour 
remplacer cette culture par une culture de la vie et de la 
paix dans laquelle les gouvernements et la communaute 
internationale s’acquittent de leur responsabilite 
fondamentale de proteger l’ensemble de la population. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Rivas (Uruguay) {parle en espagnol ) : Ma 
delegation souhaite vous feliciter, Monsieur le President, 
de la convocation du present debat et de votre excellent 
document de reflexion (S/2014/32, annexe), et elle tient a 
exprimer sa reconnaissance a tous ceux, notamment les 
femmes, qui travaillent au quotidien pour promouvoir la 
paix et la securite et pour proteger les civils. De meme, 
je souhaite remercier les intervenants des exposes qu’ils 
ont presentes au debut de cette seance. 

L’Uruguay s’associe a la declaration prononcee 
par la delegation de la Suisse au nom du Groupe d’amis 
pour la protection des civils dans les conflits armes. 

Je ne peux que commencer par vous remercier, 
Monsieur le President, de nous avoir permis d’examiner 
dans ce debat public un sujet de cette importance. 
L’Uruguay est fermement engage en faveur du 
programme de protection des civils en periode de 
conflit arme, dont il reconnait le lien indissoluble avec 
les programmes portant sur les femmes et la paix et la 
securite et sur les enfants en periode de conflit arme, 
qui font partie des priorites de sa politique etrangere. 

Malheureusement, en depit des avancees 
enregistrees ces dernieres annees sur les plans juridique 
et normatif, nous pouvons temoigner, en notre qualite 
de pays fournisseur de contingents, que la population 
civile - et en particulier les femmes et les filles - continue 
d’etre laprincipale population touchee dans les situations 
de conflit arme et de sortie de conflit, ainsi que celle 
qui souffre la plus grande quantite de victimes, comme 
nous le confirment tristement l’exemple de la situation 
en Syrie ou les evenements survenus recemment dans 
la bande de Gaza. Nous observons en particulier avec 
une profonde preoccupation la violence dont font l’objet 
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les categories les plus vulnerables et les violations des 
droits de l’homme subies par les femmes et les filles 
de la part de groupes terroristes comme Boko Haram, 
entre autres. 

L’emploi de la violence sexuelle comme arme 
de guerre, pourvoyeuse de terreur et de vengeance, 
dans l’objectif d’obtenir des appuis ou d’assujettir 
des populations entieres, aux fins d’humilier ou, 
pire encore, de detruire la culture du groupe ou de la 
population consideres comme ennemis, se degage 
nettement comme une constante dans un certain type 
de conflits armes. C’est pourquoi il est indispensable 
de creer les conditions permettant de garantir un lieu 
de reinsertion a ces femmes et ces filles expulsees de 
leur communaute et qui doivent elever les enfants issus 
des viols qu’elles ont subis sans le moindre soutien ni 
la moindre protection. Les horreurs dont sont temoins 
les gargons et les filles a l’encontre de leurs meres et 
de leurs sceurs resteront gravees en eux, pour revenir 
assurement se manifester tot ou tard de fagon egalement 
aussi brutale s’ils ne sont pas traites comme il convient, 
d’ou la necessity de mettre un terme a la reproduction 
du cycle de violence, ou, bien souvent, les consequences 
immediates se transforment a leur tour en causes 
generatrices de violence a la generation suivante. 

Mon pays accorde une attention particuliere 
a la prevention de la violence sexuelle en periode de 
conflit. En Republique democratique du Congo, ou 
l’Uruguay fournit environ 1000 hommes de troupe, 
qui accomplissent, pour beaucoup d’entre eux, des 
taches de protection des civils, on recourt a des equipes 
conjointes de protection pour assurer la surveillance et 
faire face a toute violation des droits de l’homme dans 
les zones reculees. A cet egard, nous sommes conscients 
qu’il est fondamental de reperer precocement les signes 
qui se font jour sur le terrain et d’envoyer egalement 
precocement les messages adaptes aux acteurs indiques 
s’agissant de l’obligation de respecter l’integrite physique 
et morale des personnes. C’est pourquoi il est egalement 
essentiel de renforcer le role des communautes afin 
qu’elles puissent assurer leur propre protection. Il s’agit 
non seulement de la protection physique immediate, 
grace a la prevention, l’alerte et faction contre les 
tentatives degression, mais aussi de la mise en place de 
normes culturelles au niveau du cercle familial et de la 
communaute pour veiller a ce que les droits des femmes 
et des filles soient respectes. 

Dans le droit fil de cette vision, et grace a des 
initiatives ponctuelles, l’Uruguay a cree des espaces 


d’integration des diverses communautes, comme a 
Pinga, en Republique democratique du Congo, ou le 
contingent uruguayen a ouvert une petite ecole de 
football pour que gargons et filles de differents groupes 
ethniques qui se trouvent dans les zones de conflit 
arme, puissent partager des activites communes leur 
permettant de surmonter les differences et les obstacles, 
contribuant ainsi a l’instauration d’un climat de paix. 

La vulnerability des refugies, des demandeurs 
d’asile, des rapatries, des apatrides et des personnes 
deplacees face a la violence sexuelle et sexiste en temps 
de conflit est considerable. Le Gouvernement uruguayen 
a adopte des mesures visant a apporter une reponse 
humanitaire a la crise que connaissent les refugies fuyant 
le conflit en Syrie, en s’engageant a accueillir 120 refugies 
syriens. A ce jour, cinq families sont arrivees dans notre 
pays, notamment 33 enfants - filles et gargons. 

L’interaction naturelle entre la participation 
et la protection est un concept central de la 
resolution 1325 (2000). Dans cette resolution, le Conseil 
reaffirme le role important joue par les femmes dans 
la prevention et le reglement des conflits et dans 
la consolidation de la paix. Le nombre de femmes 
deployees dans les contingents uruguayens des missions 
de maintien de la paix temoigne de notre engagement a 
cet egard. 

Promouvoir le principe de responsabilite est un 
autre element fondamental pour prevenir les violations 
les plus graves des droits fondamentaux de la personne 
humaine, en particulier des femmes et des filles. Il 
importe en outre de soutenir les activites concretes 
visant a lutter contre l’impunite, y compris en designant 
des experts charges d’enqueter sur les crimes sexuels 
et sexistes. De meme, une attention particuliere doit 
etre accordee a la necessity pour tous les membres des 
contingents des Nations Unies deployes sur le terrain de 
se conformer fidelement au code de conduite etabli sur 
la base de la politique de tolerance zero. 

Pour finir, le Comite special des operations de 
maintien de la paix tiendra, au cours de sa prochaine 
session de fond, des negociations sur la question de la 
protection des civils, ce qui sera, il me semble, l’occasion 
pour nous tous d’ceuvrer de maniere constructive au 
renforcement de notre engagement a atteindre ce noble 
objectif. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 
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M. Grant (Canada) {parle en anglais ): Les civils 
souffrent de maniere disproportionnee en temps de 
guerre et de conflit, et le Canada condamne l’effroyable 
montee d’actes qui ciblent specifiquement les femmes et 
les enfants, actes qui font tristement partie des conflits 
armes actuels. 

M. Barros Melet assume la presidence. 

II est urgent que le Conseil de securite et tous 
les Etats Membres interviennent dans les crises qui se 
deroulent en Iraq et en Syrie, au Nigeria, au Soudan 
du Sud, en Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo et ailleurs, ciblant de fagon 
brutale des civils et, tragiquement, les personnes les 
plus vulnerables, a savoir les femmes et les filles. Les 
Etats et les groupes armes non etatiques doivent a tout 
prix respecter leurs obligations en matiere de droit 
international, et les contrevenants doivent repondre de 
leurs actes. 

Le Canada condamne fermement la campagne de 
violence sexuelle menee par le l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL) qui comprend, entre autres, un nombre 
incroyable de mariages forces, d’enlevements, d’actes 
de torture, de viols et de meurtres commis contre des 
femmes et des enfants. Par ailleurs, le Canada s’est 
exprime tres fermement contre les crimes ignobles 
perpetres par le groupe terroriste Boko Haram contre 
les populations civiles. Ces attaques comprennent la 
prise pour cible calculee d’ecoliers; l’enlevement, le 
viol et le mariage force de jeunes femmes et de filles; 
et le recrutement force de jeunes filles pour qu’elles 
commettent des attentats-suicides. 

{I’orateur poursuit en franqais) 

II est clair que la montee de l’extremisme violent 
dans ces cas et d’autres a eu des consequences tres 
nefastes sur les droits et le bien-etre des femmes et 
des enfants. Nous demeurons preoccupes par le fait 
que les organismes d’aide humanitaire ont de plus 
en plus de difficulty a se rendre aupres des civils 
touches par les conflits armes. En temps de conflit 
arme et de deplacement, les besoins de protection 
des plus vulnerables - notamment des femmes et des 
enfants - sont trop rarement combles. 

Le Canada appuie fermement l’initiative liee 
a la question des femmes, de la paix et de la securite. 
Non seulement l’autonomisation des femmes et la 
protection de leurs droits ameliorent-elles la capacity 
des femmes a se proteger, mais elles ont aussi des 
incidences sur le sort de collectivites entieres, car les 


femmes sont indeniablement des piliers de la resilience 
et du changement positif. Nous devons rehausser la 
qualite du suivi des victimes et de la collecte des 
donnees ventilees. Nous devons mieux veiller a ce que 
les travaux de la communaute internationale tiennent 
compte des resultats des analyses comparatives entre 
les sexes et des donnees que nous avons recueillies. En 
outre, nous devons nous assurer que les priorites et les 
recommandations de l’ONU tiennent toujours compte 
des besoins particuliers des femmes et des filles. 

Pour cette raison, le Canada appuie l’initiative 
Les droits de l’homme avant tout lancee par l’ONU. 
Le Framework of Analysis of Atrocity Crimes (Cadre 
d’analyse des atrocites criminelles) servira en quelque 
sorte de systeme de detection precoce pour promouvoir 
les droits de la personne en donnant des indications sur 
la mise en oeuvre de mesures preventives precises. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Nous pensons que les efforts visant a regler les 
difficultes en matiere de protection pendant ou apres 
un conflit seront incomplets, voire impossibles, sans la 
pleine participation et l’autonomisation des femmes et 
des filles. Cette annee seulement, nous aurons beaucoup 
d’occasions de nous concentrer rigoureusement sur la 
protection des femmes et des filles dans les initiatives 
en cours, y compris au cours des examens de haut niveau 
de la question des femmes et de la paix et de la securite 
ainsi que des operations de maintien de la paix, et dans 
le programme de developpement pour l’apres-2015. 

L’egalite entre les hommes et les femmes, 
l’autonomisation des femmes et des filles, le respect 
et la promotion de leur dignite et de leurs droits 
fondamentaux, ainsi que la prevention de la violence 
sexuelle et la lutte contre celle-ci sont des valeurs 
canadiennes fondamentales. C’est pourquoi le Canada 
est tant determine a eliminer toutes les formes de 
violence a l’encontre des femmes et des filles, a mettre 
fin au mariage d’enfants, au mariage precoce et au 
mariage force, et a promouvoir la sante des meres, des 
nouveau-nes et des enfants. 

Nous devons tous faire plus. Le Canada exhorte 
le Conseil et les Etats Membres a integrer la question 
de l’autonomisation des femmes et des filles dans 
l’ensemble de leurs travaux. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Burundi. 
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M. Shingiro (Burundi) : Je voudrais d’entree 
de jeu vous remercier personnellement. Monsieur le 
President, ainsi que votre pays le Chili, d’avoir organise 
ce debat fort interessant sur la protection des civils en 
temps de conflit arme. Je voudrais egalement remercier 
les intervenants qui nous ont precedes pour la qualite 
de leurs exposes, qui ont mis en lumiere les defis qui 
subsistent malgre les progres accomplis depuis 1999. 

Depuis toujours, les principales victimes des 
conflits sont les populations civiles. Dans la plupart 
des conflits contemporains, les protagonistes bravent 
regulierement les diverses resolutions du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generale, les rapports du 
Secretaire general et d’autres etudes, qui recommandent 
explicitement aux belligerents d’epargner les personnes 
civiles hors de combat. Ils violent ainsi les Conventions 
de Geneve de 1949 et leurs protocoles additionnels 
de 1977, et tous les traites internationaux y relatifs. 

Aujourd’hui, le principe de la responsabilite 
de proteger, lance lors du Sommet mondial de 2005, 
fait obligation aux Etats d’assurer la protection des 
populations civiles contre le genocide, le nettoyage 
ethnique, les massacres de masse ou les traitements 
degradants et cruels. Sinon c’est la communaute 
internationale qui se doit de les proteger, etant entendu 
evidemment que toute intervention dans ce sens devrait 
se faire dans le strict respect des principes sacres 
enonces dans la Charte des Nations Unies. 

Depuis le XIX e siecle, comme je l’ai deja dit, de 
nombreuses conventions et resolutions recommandent 
de proteger les populations civiles en temps de conflit. 
Mais fort est de constater que les personnes civiles sont 
toujours massacrees, mutilees, violees ou privees d’aide 
humanitaires par divers acteurs aux conflits, tout cela 
au mepris des regies conventionnelles. 

Parmi les agresseurs des populations civiles, il 
y a d’abord les combattants des forces negatives dans 
plusieurs regions du monde, et plus particulierement 
celles qui sevissent dans notre region des Grands Lacs 
africains. Ils terrorisent les populations civiles pour les 
amener a les soutenir inconditionnellement. Ainsi, ils 
bafouent outrageusement le Protocole additionnel II aux 
Conventions de Geneve qui interdit, dans son article 13, 
des actes ou menaces de violence dont le but principal 
est de repandre la terreur parmi la population civile. 
Ensuite s’ajoutent les acteurs illegaux, particulierement 
les bandes armees et le crime organise qui sement aussi 
la terreur au sein des populations civiles en s’accaparant 
essentiellement des biens materiels ou en se livrant a 


des trafics divers. Dans cette categorie, il est difficile 
de distinguer tous ceux qui s’impliquent dans ce conflit 
sous forme de cocktail de malfaiteurs, a savoir les 
belligerents, les trafiquants, les mercenaires, et meme 
les populations par endroit. 

Tous les civils ont besoin d’une protection 
contre les actes deliberes d’abus et de violence. Nous 
devons agir collectivement pour defendre les droits 
des communautes religieuses vulnerables qui sont 
persecutes dans des situations de conflit arme en 
raison de leurs convictions religieuses. 

Des femmes et des filles partout dans le monde 
continuent d’etre victimes de violence sexuelle dans le 
contexte des conflits armes. C’est pourquoi nous devons 
continuer a travailler pour prevenir la violence sexuelle, 
notamment le viol comme arme de guerre et l’esclavage 
sexuel. Ici notre pensee va tout droit aux jeunes filles 
nigerianes enlevees par la secte terroriste Boko Haram, 
un acte ignoble que ma delegation condamne fermement. 

Les attaques contre les civils sont inacceptables, 
ou qu’elles soient commises, bien evidemment. Nous 
denongons tout naturellement les strategies consistant 
a utiliser les populations comme des boucliers ou des 
instruments de guerre, ainsi que la menace que posent 
les mines et autres engins explosifs, qui causent une 
hausse du nombre de victimes indiscriminees et de 
vastes deplacements de populations civiles. 

Le constat est amer, tres amer meme! La situation 
des civils se deteriore dans de nombreuses zones de 
conflit. En Afrique, les situations a Test de la Republique 
democratique du Congo, au Mali, en Republique 
centrafricaine, en Somalie, au Soudan du Sud, dans les 
zones ou sevit l’Armee de resistance du Seigneur, et 
en Cote d’Ivoire durant la derniere crise postelectorale 
en 2011, ont revele le degre de violences et d’atrocites 
que les combattants font subir aux populations civiles. 
Ce sont des personnes vulnerables - les femmes, les 
enfants, les personnes agees et handicapees - qui font 
les frais de ces violences aveugles. 

Nous tenons a souligner que la protection des 
civils dans les conflits armes ne doit pas etre une simple 
preoccupation de la communaute internationale. Nous 
invitons, a cet effet, le Conseil de securite a s’engager 
davantage, tant sur les plans politique que juridique, a 
mettre fin a ces atrocites, et ce, notamment en appliquant 
des sanctions ciblees mais non discriminatoires, contre 
les auteurs des actes de violences a l’encontre des civils, 
afin de mettre fin a l’impunite. 
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Nous rappelons que la prevention des conflits 
reste le meilleur moyen de proteger les populations 
civiles de la violence armee. Ainsi done, la diplomatic 
preventive devrait etre privilegiee, car celle-ci presente 
plusieurs atouts et avantages : non seulement elle 
permet de sauver des vies humaines en amont, mais elle 
est egalement moins couteuse pour les contribuables de 
l’ONU. 

II est vrai que le Conseil de securite a connu un 
certain nombre de progres en termes d’actions visant 
a reduire les effets des conflits contre les populations 
civiles, notamment avec la creation des missions avec 
des mandats contenant des dispositions et des strategies 
en faveur de la population civile. II est toutefois essentiel 
de rappeler que les efforts de protection des civils 
doivent etre inclusifs et faire en sorte qu’ils ne soient pas 
utilises a mauvais escient, en evitant autant que possible 
le recours aux approches selectives et aux deux poids, 
deux mesures au detriment de certaines populations 
civiles en detresse dans des zones de conflits hautement 
politisees. 

Nous tenons toutefois a souligner que tout 
recours a la force pour defendre les civils dans les zones 
de conflit doit se faire dans le respect de la Charte des 
Nations Unies. Toute demarche unilateral prise au nom 
d’une quelconque theorie de protection des civils au 
mepris de la Charte de l’ONU serait bien evidemment 
decouragee. 

Le Burundi souligne la necessite d’une reaction 
de la communaute internationale qui soit toujours 
proportionnee a la situation a laquelle elle fait face 
sur le terrain des qu’il s’agit de proteger les civils en 
danger. Par exemple, la protection des civils ne devrait 
pas servir de pretexte a des changements de regime et 
aucun organe de l’ONU ne devrait servir d’outil a de 
tels changements; une prerogative reservee, comme on 
le sait tres bien, aux peuples des pays concernes. 

Voici de fagon telegraphique et rapidement 
quelques propositions de ma delegation pour mener a 
bien notre action commune en faveur de la protection 
des civils pendant les periodes de conflit. 

Premierement, les parties engagees dans un 
conflit doivent faire respecter le droit international 
humanitaire et les droits de l’homme, et toute violation 
de ces droits necessite l’attention et faction de l’ONU et 
des organisations regionales et sous-regionales. 

Deuxiemement, il y a un besoin urgent 
d’augmenter la frequences des echanges avec les 


groupes non etatiques pour qu’ils respectent les normes 
de protection des civils. Cela ne signifie cependant pas 
qu’il y a reconnaissance implicite de ces groupes. II s’agit 
simplement de faire en sorte qu’ils prennent conscience 
de la necessite de respecter le droit international 
humanitaire sans toutefois les legitimer. 

Troisiemement, les missions de maintien de 
la paix, qui sont mandatees pour proteger les civils, 
doivent pouvoir disposer des ressources et des forces 
necessaires pour accomplir convenablement leur tache. 
Et nous devons revoir a la hausse le pourcentage de la 
representation des femmes a tous les niveaux au sein des 
missions de paix et dans les negociations des accords 
politiques au lendemain des conflits. 

Quatriemement, il faudrait ceuvrer beaucoup plus 
a faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire, car il 
en va de la survie des populations prises au piege des 
conflits. Ceux qui ne meurent pas par balle peuvent 
mourir de faim dans les zones inaccessibles suite aux 
combats. 

Cinquiemement enfin, quand les autorites 
nationales ne parviennent pas a proteger les civils, ni 
a prendre les mesures necessaires pour poursuivre en 
justice ceux qui perpetrent ces crimes et violent les 
droits de l’homme, le Conseil de securite doit jouer un 
role de premier plan pour apporter une reponse au niveau 
international tout en respectant, et je l’avais souligne, 
les normes prevues dans la Charte des Nations Unies. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Minami (Japon) {parle en anglais ): D’emblee, 
je tiens a exprimer ma reconnaissance pour la tenue du 
present debat public. 

Le Japon s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Suisse au nom du Groupe des amis 
pour la protection des civils dans les conflits armes. 
Je voudrais mettre l’accent sur l’autonomisation des 
femmes dans les conflits et apres les conflits. 

Tous ceux qui se trouvent pris au piege 
d’un conflit arme souffrent, mais la souffrance est 
inegalement repartie. Le fait est qu’en general ce sont 
les femmes et les filles qui souffrent sensiblement le 
plus. Elies souffrent davantage parce que les femmes et 
les filles sont trop souvent directement ciblees comme 
de simples pions dans certaines des tactiques les plus 
insidieuses de la guerre. Elies souffrent davantage parce 
qu’elles courent un plus grand risque d’etre violees, 
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mariees de force, poussees a se prostituer, et de subir 
d’autres violences sexuelles et sexistes. D’ou les besoins 
et problemes inherents a la protection des femmes et 
des filles dont il faut tenir particulierement compte dans 
les processus de prevention des conflits, de reglement 
des conflits et de consolidation de la paix. Et c’est 
precisement pourquoi il faut que les femmes participent 
a la prise de decisions dans de tels processus. 

A cet egard, il est absolument essentiel de mettre 
en oeuvre la resolution 1325 (2000). Comme nous l’avons 
explique lors du debat public du Conseil de securite sur 
les femmes et la paix et la securite, qui a eu lieu en 
octobre (voir S/PV.7289), le Gouvernement japonais et 
la societe civile japonaise se sont attaches serieusement 
a elaborer ensemble un plan d’action sur les femmes et 
la paix et la securite que nous esperons pouvoir lancer 
tres prochainement. 

Je voudrais aussi souligner l’aspect suivant, 
celui des femmes en tant qu’agents actifs de la societe, 
notamment apres les conflits, plutot que des femmes en 
tant qu’objet de protection. Trop souvent, les femmes 
sont considerees tout simplement comme des etres 
vulnerables et passifs qui dependent de la protection 
d’autrui. Toutefois, le fait est que les femmes jouent de 
nombreux roles positifs et actifs dans la societe, et leur 
contribution est absolument indispensable. C’est souvent 
la structure meme de la societe, en particulier lors des 
conflits et apres les conflits, qui empeche les femmes de 
s’epanouir. Mais, dans des conditions appropriees, les 
femmes peuvent briller. 

La mise en oeuvre de politiques dotees de budgets 
suffisants est essentielle pour lever les obstacles qui 
empechent les femmes de s’epanouir. Il y a deux ans 
devant l’Assemblee generale (voir A/68/PV.12), le 
Premier Ministre du Japon, M. Shinzo Abe, a promis 
une allocation de plus de 3 milliards de dollars au titre 
de l’aide publique au developpement (ADP) au cours 
des trois prochaines annees (2013-2015), en vue de 
promouvoir l’autonomisation des femmes et l’egalite des 
sexes. Nous avons deja decaisse pres de 1,8 milliard de 
dollars de cette aide. 

En novembre 2014, le Japon a commence a 
contribuer a un projet mis en oeuvre par le Programme 
des Nations Unies pour le developpement en cooperation 
avec l’OTAN et le Gouvernement turc, visant a former 
quelque 200 policieres afghanes au Centre de formation 
de la police de Sivas, en Turquie. Dans le cadre de ce 
projet, l’Agence japonaise de cooperation exterieure a, 
en decembre dernier, envoye trois experts pour animer 


un atelier de trois jours destine a permettre a ces 
officiers femmes d’ameliorer leur capacite a repondre a 
la violence sexiste. 

Le Japon aide les femmes deplacees par le conflit 
syrienetrefugiees, essentiellementen Jordanie, adevenir 
economiquement autosuffisantes grace a un projet mis 
en oeuvre par ONU-Femmes en reponse a la crise. 
Nous utilisons la methode travail contre remuneration, 
qui implique le recrutement de femmes deplacees et 
refugiees dans des projets de reconstruction en vue de 
favoriser le relevement economique et leur autonomie. 
Le projet emploie deja a court-terme 950 femmes 
refugiees et assurera une formation professionnelle 
a 300 femmes pour leur assurer une plus grande 
autonomie economique. 

Pour terminer, tant les besoins particuliers que 
l’autonomisation des femmes en periode de conflit et 
apres les conflits sont les deux principales motivations 
qui nous animent dans le domaine des femmes et de la 
paix et la securite. Afin de traiter plus efficacement 
cette question, je pense que la mise en oeuvre des 
politiques doit etre guidee par le principe de la securite 
humaine, qui met l’accent sur le bien-etre de tous et vise 
a construire des societes ou chacun puisse vivre dans la 
dignite en protegeant et en autonomisant les personnes 
et les communautes. Le Japon execute ses projets d’APD 
en gardant a l’esprit la securite humaine, et je crois que 
cette approche nous aidera beaucoup. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Indonesie. 

M. Anshor (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat public 
sur une importante question, et aussi remercier les 
intervenants de leurs exposes. 

L’Indonesie tient a reaffirmer son appui a 
la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix 
et la securite, et aux resolutions de suivi adoptees 
ulterieurement. Nous appuyons pleinement l’integration 
de laproblematique hommes-femmes dans le programme 
de protection des civils. 

Ces dix dernieres annees, l’attention du public a 
ete de plus en plus attiree sur la question de la protection 
des civils en periode de conflit arme. Pourtant, un 
fait deplorable demeure : les civils continuent d’etre 
victimes de violences. Des violations se produisent 
continuellement, notamment le ciblage delibere des 
civils, l’emploi excessif et aveugle de la force et la 
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violence sexuelle et sexiste - en violation du droit 
international humanitaire, du droit des droits de 
l’homme et du droit des refugies. Les femmes et les 
filles sont particulierement exploitees dans le cadre 
de tactiques de guerre, et deviennent trop souvent des 
victimes tandis que les coupables restent impunis. 

Les conflits armes, de par leurs multiples impacts 
sanitaire, social, culturel et economique, n’affectent pas 
que les victimes; elles affectent aussi leurs families, les 
communautes et les societes, avec des perturbations de 
longue duree. L’Indonesie est profondement convaincue 
que la premiere chose a faire doit etre de favoriser une 
culture de la paix et d’empecher les conflits d’eclater 
en premier lieu. Cela signifie que la communaute 
internationale doit accorder la primaute a la prevention 
des conflits, notamment au reglement pacifique des 
differends. A notre avis, toutefois, si un conflit eclate, 
des moyens existent pour que les civils, les femmes et 
les filles en particulier, soient mieux proteges. 

Premierement, le strict respect du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 
rhomme par toutes les parties a un conflit est l’element 
le plus important. Les parties doivent tout mettre en 
oeuvre pour proteger les civils, en particulier les groupes 
vulnerables, notamment les femmes et les enfants. 

Deuxiemement, etant donne que c’est aux Etats 
concernes qu’incombe au premier chef la protection des 
femmes, des filles et des autres citoyens, l’Organisation 
des Nations Unies et d’autres partenaires internationaux 
doivent s’efforcer d’appuyer le renforcement des 
capacites nationales pertinentes et de creer des synergies 
entre les differents acteurs nationaux s’agissant de 
l’imperatif de proteger. 

Troisiemement, tous les efforts visant a proteger 
les civils en periode de conflit arme doivent etre fondes 
sur les principes des droits de l’homme, de la securite 
et du developpement - les trois piliers de l’Organisation 
des Nations Unies. Ces trois principes doivent guider 
nos efforts visant a garantir que les civils sont proteges 
dans les situations de conflit et apres les conflits. 

S’agissant d’elaborer une politique plus efficace 
dans ce domaine particulier, nous estimons qu’il faut 
que le Conseil de securite utilise tous les apports 
emanant des differentes initiatives pertinentes prises 
par les Etats Membres, y compris en dehors du cadre 
des Nations Unies, qui impliquent un engagement aux 
cotes d’un plus large eventail d’acteurs, notamment 
des centres d’etude et d’analyse et les organisations 


non gouvernementales actives sur le terrain. Pour 
donner quelques exemples a cet egard, je citerai la 
serie d’ateliers regionaux qui ont eu lieu; la Conference 
internationale sur le renforcement de la protection des 
civils en vertu du droit international, organisee par la 
Norvege, a laquelle l’lndonesie a participe activement; 
et le Sommet mondial pour mettre fin aux violences 
sexuelles commises en periode de conflit, organise par 
le Royaume-Uni, et auquel l’lndonesie s’est associee. 

II convient de souligner que les femmes ne doivent 
pas etre considerees comme de simples victimes, mais 
aussi comme des agentes de paix pouvant apaiser les 
conflits. L’histoire prouve qu’elles ont le pouvoir 
d’instaurer la paix. C’est pourquoi le systeme des 
Nations Unies doit promouvoir, dans le cadre de ses 
politiques, diverses mesures visant a garantir une plus 
importante participation des femmes a tous les stades, 
de la prevention des conflits au reglement des conflits, 
et du maintien de la paix a la consolidation de la paix. 

Je souhaite egalement expliquer brievement notre 
opinion en ce qui concerne la maniere dont les missions 
des Nations Unies peuvent s’acquitter de leur mandat de 
protection des femmes et des filles en temps de guerre 
et au lendemain des conflits. 

Premierement, en ce qui concerne la prevention, 
nous devons continuer de promouvoir l’integration des 
questions d’egalite des sexes dans toutes les missions 
de maintien de la paix, que ce soit au niveau politique 
ou operationnel. L’integration de la perspective d’egalite 
des sexes aux interventions humanitaires et a l’aide au 
developpement, en ce qui concerne les deplacements et 
le relevement rapide, revet une grande importance. 

Deuxiemement, sachant que les femmes et les 
filles ont des hesoins specifiques, il faut mettre en place 
une assistance et une protection adaptees. Cela suppose 
de veiller a ce que les femmes et les filles aient acces sur 
un pied d’egalite a l’aide humanitaire et de fournir des 
services de base specifiques, par exemple en matiere 
de sante procreative et de protection contre la violence 
sexiste. 

Troisiemement, pour que les femmes et les filles 
puissent veritablement s’epanouir en tant que rescapees 
et dirigeantes dans des situations postconflictuelles, 
nous devons les faire acceder a l’autonomie. Les 
femmes peuvent jouer un role vital alors que les societes 
se relevent d’un conflit arme. II est essentiel de garantir 
leur pleine participation a la vie economique et politique 
de leurs pays. 
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Pour terminer, je reaffirme la volonte de 
l’lndonesie de collaborer avec tous les partenaires afin 
de renforcer la protection des civils, en particulier des 
femmes et des enfants. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Hassan (Soudan) {parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, 
d’assumer la presidence du Conseil pour le mois 
en cours. Nous vous remercions d’avoir organise le 
present debat sur la protection des civils en periode de 
conflit arme. Nous vous remercions egalement d’avoir 
elabore un document de reflexion (S/2015/32, annexe), 
qui a permis de structurer le debat sur cette question 
importante. 

Monsieur le President, vous avez rappele a juste 
titre qu’il y a 11 ans le Secretaire general a presente 
son premier rapport sur la question de la protection 
des civils en periode de conflit arme. En realite, le 
Conseil de securite avait adopte sa premiere resolution 
en la matiere il y a 15 ans, en 1999. Nous continuons 
d’esperer a ce jour que les deliberations successives du 
Conseil sur ce sujet deboucheront sur la mise en place 
d’une methodologie globale et d’une strategic objective 
de protection des civils en periode de conflit arme, en 
evitant le double ecueil de la politisation de la notion 
de protection des civils et de la selectivity dans sa mise 
en oeuvre. Nous souscrivons au contenu du document 
de reflexion, sachant que les civils continuent de 
representer la majeure partie des victimes des conflits 
armes. II convient toutefois de rappeler que les civils 
sont largement vises par des mouvements d’insurrection 
qui prennent les armes pour faire des victimes civiles, 
notamment des femmes et des enfants, afin de dresser 
la communaute internationale contre les gouvernements 
nationaux et de la pousser a intervenir dans les zones 
de conflit. 

C’est pourquoi nous souhaitons que le message 
envoye par le Conseil a ces mouvements soit tout a fait 
clair. Je tiens a revenir sur ce qu’a dit le representant des 
Etats-Unis en ce qui concerne la situation au Darfour. 
Rappelons les faits. Ces allegations sont fondees sur des 
rumeurs propagees par Radio Banga, une radio dirigee 
par les insurges. II ne s’agit done que du portevoix de 
ces insurges. L’ONU a effectue une visite sur le terrain. 
Un rapport a ete elabore qui rejette ces allegations. 
Cependant, nous constatons encore aujourd’hui que 
certains rappellent ces allegations comme si elles etaient 
des faits. C’est une radio de milice, qui n’est pas fiable. 


surtout en ce qui concerne des questions aussi graves. 
La mission a rappele, comme je viens de le dire, que ces 
allegations n’etaient pas fondees. 

Je tiens a rappeler egalement qu’un grand nombre 
de conflits sur lesquels se penche le Conseil font des 
centaines de milliers de victimes, et le Conseil continue 
de ne pas prendre de mesures pour y mettre fin. C’est 
pourquoi nous estimons qu’il ne faut pas parler du 
Darfour lorsqu’on parle de questions relatives aux 
conflits armes, car il y a beaucoup de disinformation, 
meme parmi les parties au conflit. 

En ce qui concerne la protection des civils, il faut 
donner priorite aux processus de paix et aux reglements 
politiques en forgant les mouvements armes a participer 
aux processus politiques et aux negociations pacifiques 
pour faire entendre leurs revendications plutot que de 
recourir a faction militaire et de chercher a faire des 
victimes civiles. Je rappelle que l’experience a montre 
que dans un grand nombre de pays, il a ete prouve qu’en 
l’absence de paix a maintenir sur le terrain, les operations 
de maintien de la paix sont incapables d’assurer la 
protection des civils et d’atteindre leurs objectifs. Ce 
qui protege veritablement les civils, c’est une paix 
dont profite l’ensemble de la population et la mise en 
oeuvre, par la suite, de programmes de developpement, 
de reconstruction, de reinsertion et de desarmement qui 
renforcent les programmes de reinsertion des personnes 
deplacees regagnant leur foyer. 

Nous sommes en contact a cet egard avec le 
Conseil depuis le mois d’aout dernier en ce qui concerne 
la strategic de sortie de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. Je rappelle que nous 
n’avons pas encore accueilli la troisieme delegation de 
l’ONU. Des negociations intenses sont en cours entre le 
Gouvernement soudanais, l’Union africaine et l’ONU en 
ce qui concerne cette operation de maintien de la paix. 
Nous demandons au Conseil d’appuyer notre strategic 
de sortie, qui serait mise en oeuvre conjointement par le 
Gouvernement soudanais, l’Union africaine et l’ONU. 

Le principe de protection des civils en periode 
de conflit arme est une idee noble. Cependant, nous 
sommes preoccupes par le fait que ce concept est 
instrumentalist a des fins politiques, en particulier 
s’agissant de promouvoir le concept de la responsabilite 
de proteger. Nous tenons a rappeler que le principe de 
la responsabilite de proteger, bien qu’il fasse partie 
du Document final du Sommet mondial de 2005 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generate), continue de 
donner lieu a des interpretations diverses parmi les Etats 
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Membres parce qu’il est en contradiction avec un principe 
fondamental de la Charte des Nations Unies concernant 
le respect de la souverainete des Etats Membres, de leur 
legitimite et de leur entiere responsabilite en matiere de 
protection de leurs citoyens. Je rappelle que le droit des 
civils a la protection en periode de conflit arme n’est 
qu’un element d’un ensemble de droits et d’obligations 
enonces dans le Document final du Sommet mondial 
de 2005, notamment le droit au developpement, la lutte 
contre la pauvrete et la prevention des conflits par la 
lutte contre leurs causes profondes. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Khalek (Egypte) {parle en arabe) : Je tiens 
tout d’abord a feliciter le Chili de son accession a la 
presidence du Conseil et d’avoir organise ce debat 
important. 

Le Conseil de securite est parvenu, au cours 
des 15 dernieres annees, a ancrer les bases juridiques 
du programme « les femmes et la paix et la securite » 
en adoptant la resolution 1325 (2000), suivie de 
six autres resolutions. La derniere en date est la 
resolution 2122 (2013), qui etablit un lien entre les droits 
de Ehomme et les violations des droits des femmes 
pendant et apres les conflits. En depit de l’importance 
absolue de ce cadre juridique de protection et de 
l’integration de la protection des femmes et des filles 
dans les mandats des differentes missions des Nations 
Unies dans les zones de conflit arme et en situation 
d’apres-conflit, ce cadre est uniquement axe sur les Etats 
et ne traite pas des violences commises par des groupes 
terroristes armes, auxquelles sont exposees les femmes 
et les filles dans ces regions. Des lors, les femmes et 
les filles continuent de souffrir beaucoup et en grand 
nombre durant les conflits armes, et les mesures prises 
par l’ONU pour mettre fin aux violations auxquelles 
elles sont exposees sont inefficaces. 

A cet egard, la delegation de mon pays souhaite 
apporter des eclaircissements sur les points suivants. 
Premierement, l’Egypte condamne fermement toutes les 
formes de violences et de souffrances dont sont victimes 
les femmes et les filles dans les zones de conflit arme, 
qui sont le fait des groupes armes terroristes en Syrie, 
en Iraq, en Somalie, en Republique centrafricaine, au 
Nigeria, au Soudan du Sud et ailleurs. Deuxiemement, 
il existe un abime entre les resolutions adoptees par le 
Conseil de securite et le niveau de suivi de leur mise en 
oeuvre. Des lors, il convient de formuler une approche 
plus organisee et plus coherente s’agissant de la collecte 


de donnees sur le terrain et du suivi du niveau de la 
mise en oeuvre et du controle de l’application de ces 
resolutions. Troisiemement, il faut redoubler d’efforts 
pour veiller a ce que les mesures relatives a la justice 
transitionnelle permettent de punir ceux qui commettent 
des violations contre les femmes et les filles durant les 
conflits, et de faire face a leurs repercussions. 

Quatriemement, l’autonomisation des femmes 
sur le plan social, politique, economique et culturel 
est essentielle, tout comme le renforcement de leur 
participation aux efforts de prevention et de reglement 
des conflits et de consolidation de la paix, qui contribue 
efficacement a s’attaquer aux causes profondes des 
crises conflits et a garantir une stability durable. 
Cinquiemement, il est necessaire de mettre a disposition 
davantage de ressources financieres pour assurer la 
bonne mise en oeuvre du programme « les femmes et la 
paix et la securite », en particulier dans les regions ou 
les femmes et les filles sont exposees a des violations 
de la part des groupes armes terroristes, et ou l’autorite 
de l’Etat est quasiment inexistante ou extremement 
faible en raison de ressources financieres et humaines 
limitees, ressources qui pourraient contribuer a prevenir 
ces violations. Sixiemement, il importe de poursuivre 
les debats, au sein du Comite des 34, sur les meilleurs 
moyens de relever les defis auxquels continuent de faire 
face les operations de maintien de la paix dans le cadre 
de la protection des femmes et des filles lors des conflits 
internationaux, en mettant en oeuvre des strategies 
efficaces pour proteger les civils sur le terrain. 

La responsabilite premiere en matiere de 
prevention des conflits et de protection des civils incombe 
aux Etats en vertu des differents traites internationaux 
et des resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment la resolution 2171 (2014). Des lors, l’Egypte 
est convaincue qu’il importe au plus haut point que les 
Etats s’attaquent aux causes profondes de ces conflits, 
dont les plus importantes sont la marginalisation sociale 
et la pauvrete, car il s’agit d’un element essentiel pour 
la stabilite dans n’importe quelle societe et culture. Ces 
questions doivent done etre traitees selon les priorites et 
les strategies de chaque Etat au lendemain d’un conflit, 
pour garantir l’appropriation nationale de ces strategies. 
Tout naturellement, cela permettra d’instaurer la 
stabilite sociale, et par la meme, la paix. 

L’Egypte est egalement convaincue que le 
terrorisme arme represente desormais une grave menace 
aux droits des femmes et des filles. Par consequent, 
les differents acteurs de la communaute internationale 
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doivent intensifier leurs efforts, y compris les Etats, les 
gouvernements, la societe civile, les differentes entries 
et organismes des Nations Unies, pour mettre un terme 
aux violations auxquelles les femmes sont exposees 
dans les regions ou sevit ce terrorisme atroce, par le 
truchement de programmes aidant les pays a eliminer le 
terrorisme a sa racine, et pas seulement a le combattre 
de maniere superficielle et provisoire. Les institutions 
financieres internationales, les donateurs et les 
partenaires internationaux doivent egalement apporter 
l’appui necessaire aux Etats en utilisant l’expertise 
technique des differents mecanismes de l’ONU visant 
a lutter contre le terrorisme, qui ne constitue pas 
seulement une menace pour les femmes et les filles, mais 
egalement pour la stability du monde entier, ainsi que 
l’ensemble du processus de le developpement, surtout 
en ce moment ou la communaute internationale elabore 
le programme de developpement pour l’apres-2015, qui 
devrait etre adopte en septembre prochain. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Masood Khan (Pakistan) {parle en anglais ) : 
Nous remercions le Chili d’avoir organise cet important 
debat et la Sous-Secretaire generale, M me Kyung-wha 
Kang, de sa declaration tres interessante d’aujourd’hui. 
Les exposes presentes par M me Helen Durham, du 
Comite international de la Croix-Rouge, et M me Ilwad 
Elman, du Groupe de travail des ONG sur les femmes et 
la paix et la securite, sont tres edifiants et utiles. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme est l’une des fonctions essentielles du Conseil 
de securite dans le contexte des missions de maintien 
de la paix qu’il autorise. Les civils continuent d’etre 
pris pour cible pendant les conflits. Les femmes et les 
filles, etant les plus vulnerables, sont les plus durement 
touchees par les ravages causes par les conflits, et ce, 
de maniere disproportionnee. L’an dernier, le nombre 
total de refugies, de demandeurs d’asile et de personnes 
deplacees dans le monde a depasse le cap des 50 millions 
de personnes; dont la majorite sont des femmes et des 
filles. 

Plus inquietant encore est le fait que les femmes 
et les filles sont prises directement par cible par les 
parties aux conflits dans le cadre de leurs tactiques. 
La violence a l’encontre des femmes est utilisee en 
tant qu’outil de guerre. Le sort tragique des femmes et 
des filles en Republique democratique du Congo, au 
Mali, au Soudan du Sud, en Republique centrafricaine, 
en Syrie et en Iraq a recemment donne au Conseil de 


securite l’elan necessaire pour prendre des decisions 
visant a proteger les femmes et les filles en periode de 
conflit arme. 

L’on prend de plus en plus conscience de la 
necessity de renforcer la participation des femmes aux 
efforts de prevention et de reglement des conflits, sous 
tous leurs aspects. Une demarche soucieuse d’egalite 
entre les sexes a ete integree dans les efforts de protection 
des civils du Conseil. Des arrangements de suivi et 
de communication de l’information ont egalement ete 
prevus pour prevenir la violence sexuelle. Monsieur le 
President, nous partageons votre avis que l’egalite des 
sexes et l’autonomisation des femmes sont essentielles 
pour promouvoir un environnement protecteur, 
indispensable a la notion de protection des civils. En 
vertu du droit international humanitaire, les parties a 
un conflit ont l’obligation de proteger les femmes et 
les filles. Les femmes doivent etre representees autour 
des tables de negociations de paix pour s’assurer que 
les droits des femmes sont proteges pendant et apres 
les conflits et durant les phases de relevement, de 
reconstruction et de consolidation de la paix. 

Le present debat arrive a point nomme, car le 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix, mis en place par le Secretaire 
general, se concentre sur la protection des civils. En 
tout premier lieu, le Conseil de securite doit poursuivre 
ses efforts pour reduire et eliminer l’impunite dont 
jouissent les auteurs des violences faites aux femmes en 
periode de conflit et pour que les dispositions du droit 
international humanitaire s’appliquent aux acteurs non 
etatiques. 

En ce moment ou les soldats de la paix font face a 
des menaces non traditionnelles, telles que le terrorisme, 
l’extremisme et la criminalite transnationale, il convient 
de perfectionner et de renforcer les mesures et les outils 
existants pour tarir les sources de financement des 
criminels et les traduire en justice. A cet egard, nous 
voudrions faire les suggestions suivantes. 

II convient de simplifier et d’harmoniser la 
structure de commandement et de controle des missions 
de maintien de la paix en accordant une attention 
particuliere a la protection des civils, en particulier les 
femmes et les filles. II faut surmonter les divergences 
doctrinales en ce qui concerne la protection des civils 
et les mandats y relatifs, afin de renforcer la protection 
des femmes et des filles. II faut eliminer les obstacles a 
l'acces humanitaire pour permettre aux Casques bleus et 
aux travailleurs humanitaires internationaux d’atteindre 


15-02653 


61/93 



S/PV.7374 


Protection des civils en temps de conflit arme 


30/01/2015 


les femmes et les filles prises au piege des conflits. 
Le Conseil doit maintenir ses efforts pour veiller a ce 
que les missions de maintien de la paix et les missions 
politiques mettent en place des mecanismes de suivi en 
vue de renforcer la protection des femmes et des filles 
sur le terrain. Les efforts de protection de civils doivent 
etre etroitement lies au plan d’action « Les droits avant 
tout » lance par le Secretaire general. Enfin, le Conseil 
devrait organiser une seance extraordinaire consacree a 
la lutte contre les menaces que represente l’extremisme 
violent pour la surete et la securite des civils, en 
particulier les femmes et les filles. 

II faut confier des mandats adequats aux 
missions de maintien de la paix des Nations Unies et 
aux autres missions competentes, en mettant l’accent 
sur la protection des femmes et des filles prises au 
piege dans les conflits. En tant que participant de 
premier plan au maintien de la paix, le Pakistan 
contribue regulierement a cet effort. La sensibilisation 
a la problematique hommes-femmes en tant que valeur 
culturelle fondamentale est un element obligatoire de 
la formation que suivent nos soldats de la paix. Des 
agents de police, medecins et infirmieres pakistanaises 
ont servi dans differentes missions en Asie, en Afrique 
et dans les Balkans. Le travail des agents de police est 
accueilli de maniere tres positive. Les agents de police 
femmes, instinctivement et grace a leur formation 
specifique, font preuve d’empathie a l’egard des femmes 
qui souffrent dans des situations de conflit. Un lien 
se cree ainsi immediatement entre ces femmes et ces 
policieres. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Barriga (Liechtenstein) {parle en anglais ) : 
Le Liechtenstein s’associe a la declaration faite plus 
tot aujourd’hui par le representant de la Suisse au 
nom du Groupe des amis de la protection des civils en 
periode de conflit arme. Nous souhaitons faire quelques 
observations supplemental s sans trop repeter ce qui 
a deja ete dit. Je ne reviendrai pas sur les remarques 
concernant les differents examens en cours, sauf pour 
dire que dans le cadre de l’examen, cette annee, des 
operations de paix et de la Commission de consolidation 
de la paix, nous esperons que la protection des civils 
sera un element ahsolument essentiel de ces examens. 
L’opinion publique attend vraiment de l’ONU qu’elle 
protege les civils sur le terrain. II s’agit d’une tache 
essentielle sur laquelle, nous l’esperons vivement, ces 
examens seront axes. 


S’agissant de la question qui fait l’objet du debat 
d’aujourd’hui - les problemes et besoins en matiere 
de protection des femmes et des filles en periode de 
conflit arme et au lendemain des conflits -, nous nous 
felicitons de l’attention qui lui est accordee. Dans le 
meme temps, nous voulons nous assurer que les femmes 
ne sont pas simplement presentees comme des victimes 
en periode de conflit. II est absolument essentiel que 
nous soulignions en meme temps que les femmes 
doivent faire partie de la solution en tant que membres 
autonomes de la societe, qui ont le droit de participer a 
tous les niveaux de la prise de decisions. II est evident 
que ce projet s’inscrit dans le long terme et que nous 
devons nous attaquer aux vulnerability avant meme 
que les conflits n’eclatent. La promotion de l’egalite des 
sexes peut en effet selon moi etre assuree de maniere 
optimale en temps de paix et pas aussi efficacement en 
periode de conflit. 

Le Liechtenstein se felicite que le role decisif des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits 
dans le cadre de la consolidation de la paix soit de plus 
en plus reconnu, et que l’on ne prete pas uniquement 
attention a leur vulnerability. Le Departement des 
operations de maintien de la paix en particulier et la 
Commission de consolidation de la paix l’affirment tres 
fermement, mais nous devons traduire ces engagements 
par des progres sur le terrain. Nous tenons a souligner 
que la mise en oeuvre de ces engagements est absolument 
decisive et exigera une impulsion, non seulement au 
Siege de l’ONU mais en particulier, sur le terrain, de 
la part des chefs de mission, des envoyes speciaux, etc. 
Ils doivent montrer l’exemple. Ces responsables doivent 
veiller a ce qu’un nombre suffisant de conseillers pour la 
problematique hommes-femmes soit deploye et qu’une 
attention appropriee soit accordee a la participation des 
femmes aux efforts de reglement des conflits. A cet 
egard, nous tenons a mettre l’accent sur les exemples 
tres positifs donnes en particulier par Hilda Johnson au 
Soudan du Sud et par Mary Robinson dans la region des 
Grands Lacs. Ces responsables insistent sur la necessity 
de doter leurs efforts des competences techniques 
adequates en matiere d’egalite des sexes. Par exemple, 
une des premieres choses que Mary Robinson a faite 
dans le cadre de ses efforts de reglement des conflits a 
ete de convoquer un forum des femmes pour la region 
des Grands Lacs. 

Je voudrais egalement m’arreter brievement sur 
la question de la responsabilite penale. Le fait est que 
l’ONU et la communaute internationale disposent d’un 
nombre tres limite d’outils pour lutter contre la violence 
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a l’egard des femmes et des filles en periode de conflit. 
Bien entendu, des soldats de la paix et des contingents 
sont presents sur le terrain, mais les systemes judiciaires 
sont un autre instrument extremement important non 
seulement en vue de rendre la justice apres que des crimes 
ont ete commis mais aussi d’avoir un effet dissuasif. Les 
mecanismes de justice nationaux et internationaux, telle 
la Cour penale internationale (CPI), sont essentiels. 

Nous disposons de plus en plus d’elements 
demontrant l’effet dissuasif de la CPI, en particulier 
concernant les acteurs recherchant une certaine 
legitimite. La dissuasion peut etre tres difficile a evaluer, 
mais une etude a ete realisee recemment sur cette 
question et je pense que nous devrions l’examiner plus 
avant. Je rappelle egalement aux membres du Conseil 
que la Procureure de la Cour penale internationale 
a declare que la lutte contre les crimes sexuels et les 
violences faites aux femmes est une de ses priorites. 
Nous sommes done vraiment convaincus que la CPI 
est un allie important de l’ONU dans la lutte contre les 
violences sexuelles. Nous devons egalement insister 
sur le fait que la responsabilite penale doit demarrer au 
niveau national, lorsque cela est possible. Cela exigera 
parfois un renforcement considerable des capacites ainsi 
que de la creativity comme le prouvent, par exemple, 
les tribunaux itinerants qui siegent actuellement en 
Republique democratique du Congo. 

Enfin, je souhaite prendre un bref moment 
pour appeler l’attention du Conseil sur une question 
legerement differente qui a, heureusement, deja ete 
mentionnee aujourd’hui par le representant de la 
Nouvelle-Zelande, que je tiens a remercier d’avoir aborde 
ce sujet absolument decisif. II s’agit des problemes 
en matiere de protection auxquels doivent faire face 
les personnes handicapees en periode de conflit et au 
lendemain des conflits. Les personnes handicapees 
sont extremement vulnerables en periode de conflit en 
raison des multiples problemes qu’elles rencontrent. 
Elies doivent surmonter trois obstacles typiques : des 
obstacles lies a l’environnement, des obstacles en 
matiere de communication et des obstacles poses par 
l’attitude d’autres personnes. En periode de conflit, tous 
ces obstacles sont exacerbes. Les personnes handicapees 
doivent faire face a des problemes extremement concrets 
en periode de conflit, notamment la difficulty a fuir les 
violences lors d’attaques contre des civils. 

Les personnes handicapees rencontrent de 
nombreux problemes. Le fait que les personnes 
handicapees sont en grande partie invisibles dans la 


societe - y compris la notre - ne signifie pas qu’elles 
n’existent pas. On estime en general que 15 % de 
l’ensemble de la population totale souffre d’un handicap. 
Ce pourcentage est considerablement plus eleve dans 
des zones de conflit, car les conflits sont a l’evidence 
egalement une cause de handicaps. Nous lisons des 
informations concernant le nombre de victimes, de 
personnes tuees dans certains incidents et de personnes 
blessees. Dans de nombreux cas, ces personnes blessees 
continuent de vivre, avec un handicap, et, comme je l’ai 
indique, les personnes handicapees sont touchees de 
maniere disproportionnee par les conflits. 

Les femmes et les filles handicapees souffrent 
encore plus. Elies sont particulierement exposees aux 
risques de violence et de violence sexuelle. Cela peut 
etre difficile a croire mais les femmes et les filles 
handicapees sont plus exposees parce que les auteurs de 
ces actes pensent souvent qu’ils n’auront pas a repondre 
des violences sexuelles commises contre des femmes et 
des filles handicapees car personne ne croira la victime. 

Ce probleme est peu etudie et appelle l’attention 
urgente des acteurs humanitaires et du Conseil de 
security. Si nous comparons le niveau d’attention accorde 
a ce probleme a celui prete par le Conseil de security a la 
protection des femmes et des filles en periode de conflit, 
nous nous rendons compte que tant de debats ont eu lieu 
sur faction a mener en ce qui concerne les problemes en 
matiere de protection des femmes et des filles en periode 
de conflit, dans le cadre de la question concernant les 
femmes et la paix et la security et d’autres, que nous 
avons de fait du mal a apporter des elements nouveaux 
dans le cadre de ces debats. En revanche, la question 
des personnes handicapees en periode de conflit est 
rarement examinee au Conseil. II existe un trou beant 
s’agissant de cette question. Ma delegation appelle 
respectueusement le Conseil de security a commencer a 
construire un pont pour le combler. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M me Wilson (Australie) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, pour votre 
invitation et d’avoir appele l’attention particuliere 
du Conseil sur la question decisive des besoins et 
problemes en matiere de protection de certains des 
membres des societes touchees par un conflit les plus 
vulnerables et qui peuvent apporter des transformations 
avec le plus de force : les femmes et les filles. Nous 
remercions egalement M me Kang, Sous-Secretaire 
generale aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
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adjointe des secours d’urgence, M me Durham, du 
Comite international de la Croix-Rouge, et M me Elman 
pour leurs exposes utiles et forts d’aujourd’hui et pour le 
travail qu’elles et les organisations qu’elles represented 
realised dans certains des environnements les plus 
difficiles partout dans le monde. 

Alors que la communaute des Nations Unies 
se prepare a marquer le quinzieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) dans le courant 
de l’annee, le present debat nous donne une occasion 
opportune d’examiner le niveau d’efficacite du Conseil, 
en particulier dans le cadre de ses efforts visant a 
proteger et promouvoir les droits des femmes et des 
filles dans des situations de conflit et leur role dans des 
cadres lies a la paix et a la securite, et d’envisager de 
quelle maniere ces initiatives peuvent etre renforcees. 

Bien sur, comme beaucoup l’ont dit, les defis 
qui se posent au Conseil sont immenses, ils concernent 
un nombre toujours plus grand de conflits simultanes, 
ont toujours plus d’effets sur les civils et touchent des 
regions du monde toujours plus vastes. II est clair, 
selon nous, que pour relever ces nombreux defis, il 
est imperatif que le Conseil agisse rapidement pour 
repondre aux besoins de protection des femmes et des 
filles des qu’un conflit eclate. II faut aussi qu’il aborde 
systematiquement l’ensemble de ses activites sous 
Tangle de la problematique hommes-femmes. 

Aujourd’hui, l’Australie voudrait mettre l’accent 
sur trois domaines clefs dans lesquels, a notre avis, 
le Conseil et les Etats Membres pourraient utilement 
concentrer leurs efforts pour ameliorer concretement la 
protection des femmes et des filles en temps de conflit et 
s’attaquer aux causes sous-jacentes de l’inegalite entre 
les sexes. Ayant entendu les nombreux orateurs qui, 
avant nous, ont aborde tout un eventail de questions tres 
importantes, nous voulons simplement revenir sur trois 
aspects precis qui ont ete mentionnes par beaucoup. 

Premierement, en ce qui concerne l’amelioration 
de la participation des femmes aux efforts de prevention 
et de protection, nous pensons qu’il est absolument 
fondamental de reconnaitre et d’utiliser pleinement 
les capacites des femmes, notamment en veillant a ce 
qu’elles jouent un role central au sein de mecanismes 
de paix et de securite ouverts a tous, ainsi que dans 
Elaboration et la mise en oeuvre des initiatives de 
prevention des conflits, des strategies de reglement 
des conflits et des efforts de reconstruction et de 
reconciliation. Nous devons aussi nous employer a 
lutter contre la culture d’impunite pour les violations 


des droits fondamentaux des femmes et veiller a ce qu’il 
soit repondu des crimes commis a leur encontre, ainsi 
que l’ont dit d’autres avant moi. En outre, au moment 
de la conception des missions de maintien de la paix 
et des missions politiques speciales, nous invitons les 
membres du Conseil de securite et les responsables de 
l’ONU a garder en memoire la protection des civils et a 
faire en sorte que les mandats soient mis en oeuvre en 
tenant compte de la problematique hommes-femmes. 

Pour cela, il est indispensable de prendre des 
mesures concretes. Plusieurs exemples nous ont ete 
donnes, tel le deployment de conseillers pour la 
protection des femmes afin de repondre aux besoins de 
protection des femmes en temps de conflit, en particulier 
les besoins de protection contre les violences sexuelles, 
ou le deployment de conseillers pour la problematique 
hommes-femmes, qui peuvent etre determinants 
pour aider les femmes, au niveau local, a participer 
aux processus de paix et leur donner les moyens de 
prendre part aux processus juridiques et judiciaires. 
Naturellement, nous sommes intimement convaincus 
que proteger les droits des femmes et des filles n’est pas 
juste une affaire de femmes. Les hommes et les gargons 
ont un role vital a jouer, et il est done primordial que 
les soldats de la paix regoivent avant leur deploiement 
une formation appropriee en maty re de protection des 
civils, d’egalite des sexes et de droits de l’homme. 

Deuxiemement, en ce qui concerne 
l’autonomisation economique et politique des femmes, 
un element determinant pour renforcer la protection 
des femmes et des filles et garantir leurs moyens de 
subsistance une fois le conflit termine consiste a donner 
la priorite a l’autonomisation economique des femmes. 
C’est Tune des grandes priorites de la politique etrangere, 
commerciale et d’aide au developpement australienne, 
qui est resolument defendue par notre gouvernement. 
Pour y parvenir, il est indispensable de garantir la 
participation pleine et entiere et sur un pied d’egalite 
des femmes dans les spheres politique, economique et 
sociale. Cela doit se faire le plus tot possible et etre une 
priorite dans tous les efforts de reglement du conflit 
et de reconstruction apres le conflit. Cette question 
n’est pas sans liens importants avec celle de Tissue 
des negociations sur le programme de developpement 
pour l’apres-2015 qui ont lieu cette annee. Nous tenons 
beaucoup a ce que les discussions prennent en compte la 
situation des femmes et des filles touchees par un conflit 
et les efforts mondiaux pour encourager la croissance 
economique et la reduction de la pauvrete et garantir 
des societes pacifiques et resilientes. 
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Troisiemement, il faut veiller a ce que les 
missions et les organismes des Nations Unies collectent, 
analysent et fournissent au Conseil des informations et 
des donnees relatives aux dimensions sexospecifiques 
de leur travail. Nous avons pu voir comment le manque 
de donnees, notamment le manque de donnees ventilees 
par sexe et par age, hypotheque et affaiblit des le 
depart nos efforts de prevention et nos interventions. 
II importe done que les missions et les organismes 
des Nations Unies effectuent un suivi et etablissent 
des rapports sur les aspects sexospecifiques de leurs 
mandats et sur les incidences de leurs activites sur les 
hommes et les femmes. II est tout aussi fondamental 
que cette information soit transmise au Conseil au 
moyen de rapports reguliers mais aussi d’exposes. Ce 
type d’information peut etre tres utile pour les efforts 
de prevention des conflits, et nous considerons par 
consequent qu’il s’agit la d’un aspect fondamental du 
travail de protection mene par le Conseil. 

Pour conclure, l’annee 2015 va nous donner 
une occasion exceptionnelle de renforcer le dispositif 
des Nations Unies en faveur des droits des femmes et 
des filles, notamment grace a l’examen parallele de 
la resolution 1325 (2000), des operations de paix des 
Nations Unies et du dispositif de consolidation de la 
paix. Nous devons tous saisir cette chance. L’Australie 
invite ceux qui prennent part a ces examens a faire 
en sorte de formuler des recommandations concretes 
et pratiques sur la fagon dont toutes les branches de 
l’architecture de paix et de securite mise en place par 
l’ONU pourraient fonctionner de maniere efficace et 
systematique pour proteger les civils dans les conflits 
et promouvoir les droits des femmes et des filles dans 
toutes les questions examinees par le Conseil. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Radomski (Pologne) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque 
le debat d’aujourd’hui. Cette initiative confirme une fois 
de plus le vif attachement du Chili a la recherche des 
moyens de regler les questions les plus pressantes liees a 
la paix et a la securite internationales. Je tiens a signaler 
que la Pologne souscrit a la declaration qui a ete faite 
au nom de l’Union europeenne. Je voudrais neanmoins 
faire quelques observations a titre national. 

II est tristement paradoxal qu’en 2014, alors que 
la question de la protection des femmes a si largement 
retenu l’attention et que tant d’actions ont ete entreprises, 
les femmes ont ete victimes d’actes de violence 


innommables, notamment d’enlevements, d’esclavage 
sexuel, d’actes de torture et de viols. Les femmes et 
les filles ont ete les cibles constantes des attaques qui 
ont visees les membres des communautes religieuses, 
notamment les yezidis et les chretiens en Iraq. Elies sont 
la premiere categorie de personnes deplacees par les 
pires crises humanitaires qui sevissent dans le monde, 
notamment en Syrie, en Republique democratique du 
Congo et en Ukraine. Dans le meme temps, pas plus tard 
que la semaine derniere, le New York Times indiquait 
que 10% des recrues occidentales du soi-disant Etat 
islamique etaient des femmes. 

Les causes profondes de tous ces problemes 
resident dans le manque de respect a l’egard des 
femmes et des filles et dans l’existence de cycles 
multigenerationnels de pauvrete. C’est pourquoi nous 
devons veiller a faire pleinement participer les femmes 
a tous les stades des processus de paix et a toutes les 
activites de suivi, notamment la restauration de l’etat 
de droit, les processus de redaction d’une constitution 
et la justice transitionnelle. Les femmes et les filles 
devraient etre consultees a toutes les etapes de l’effort 
de consolidation de la paix. Elies doivent jouer un 
role actif dans la lutte contre les causes profondes des 
conflits. Des mesures devraient egalement etre prises 
pour que les auteurs d’abus sexuels rendent des comptes 
et que les victimes de violences sexuelles obtiennent des 
reparations. 

L’ONUmontre l’exemple s’agissant de promouvoir 
l’autonomisation des femmes. Toutefois, une demarche 
integree s’impose, une demarche qui allierait faction 
du Conseil de securite aux efforts entrepris par d’autres 
organes, tels que le Conseil economique et social, le 
Haut-Commissariat pour les refugies et ONU-Femmes. 
L’annee 2015 estplacee sous le signe de l’esperance a cet 
egard puisqu’elle marque l’anniversaire de l’adoption de 
la resolution 1325 (2000), un texte qui a fait date, et le 
lancement d’un nouveau programme de developpement. 
De surcroit, c’est l’annee ou nous procederons a l’examen 
du dispositif des Nations Unies pour la consolidation de 
la paix et a l’examen des operations de paix des Nations 
Unies. La protection des civils, des femmes et des filles 
en particulier, doit etre au cceur des actions entreprises 
cette annee. 

La Pologne a ete un partenaire actif dans la mise 
en oeuvre des programmes et projets visant a repondre 
aux besoins economiques des femmes et des filles ces 
dernieres annees. Nous avons ete associes a des projets 
au Nigeria, au Soudan, en Zambie et au Kenya, ainsi 
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qu’en Palestine, en Afghanistan et dans d’autres pays. 
Etant donne que ce sont les femmes qui sont le plus 
durement touchees par les deplacements de populations 
dans les situations de conflit, nous avons continue 
d’aider le peuple syrien en acheminant des ressources 
par l’intermediaire du bureau du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies qui s’occupe sur le 
terrain des refugies syriens au Liban et en mettant en 
oeuvre les projets d’organisations non gouvernementales 
pour les refugies syriens en Jordanie et au Liban. 

Nous sommes prets a travailler de concert 
avec la communaute internationale dans l’esprit de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Mawe (Irlande) {parle en anglais ) : Je 
souhaite d’emblee associer ma delegation a la 
declaration faite precedemment au nom de l’Union 
europeenne et de ses Etats membres. Je tiens egalement 
a remercier les intervenants exterieurs, et notamment 
M me Ilwad Elman pour ses remarques vigoureuses et 
riches d’enseignements sur la situation dans laquelle 
se trouvent les femmes et les filles en Somalie. Et je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir inclus au 
Conseil la voix essentielle de la societe civile. 

II est evidemment bien plus preferable 
d’intervenir rapidement pour prevenir des conflits 
que de faire face a leurs consequences. C’est pourquoi 
l’lrlande a accueilli avec une vive satisfaction 
l’adoption de la resolution 2171 (2014) au mois d’aout. 
Nous continuons de travailler avec nos collegues du 
Groupe Responsabilite, coherence et transparence au 
renforcement au sein du Conseil d’une approche axee 
sur la prevention des conflits et de l’encourager a agir 
rapidement pour prevenir l’eclatement de conflits. Mais 
malheureusement des conflits eclatent et des civils sont 
tues, blesses ou deplaces. En fait, dans de nombreux cas, 
les civils sont deliberement pris pour cibles. Et meme si 
la collecte de donnees precises n’a pas fait l’objet d’un 
accord, il ne fait aucun doute que des progres ont ete 
realises en matiere de technologie et d’armements et 
que la nature des conflits a change, et que ce sont les 
civils et non pas les combattants qui en souffrent de plus 
en plus. C’est pourquoi nous devons nous interroger 
sur la meilleure fa9on dont l’ONU peut prendre des 
mesures visant a minimiser l’impact des conflits 
armes sur les civils. II n’existe pas de reponses claires, 
mais nous pensons qu’il est important d’examiner de 
pres l’integration des priorites en matiere de droits de 


l’homme dans les mandats et les operations de maintien 
de la paix, en accordant une attention particuliere a 
l’impact sur les femmes et les filles. 

Nous appuyons fermement la poursuite integrate 
de la mise en oeuvre de l’initiative « Les droits humains 
avant tout » du Secretaire general. Les violations des 
droits de l’homme doivent toujours servir a la fois de 
signal d’avertissement de risque potentiel de conflit et 
d’indicateur de la necessity de proteger les populations 
civiles. Nous nous felicitons de l’integration croissante 
des composantes des droits de Lhomme dans les 
operations de maintien de la paix, notamment en ce 
qui concerne les femmes et les filles. Toutefois, dans 
de nombreux pays et regions, notamment, par exemple, 
la Syrie, l’lraq, l’Afghanistan et le Nigeria, il existe 
des violations flagrantes des droits de l’homme, et 
les personnes dont les droits sont le plus gravement 
ignores sont dans leur immense majorite des femmes. 
Meme si, bien sur, la responsabilite principale incombe 
aux parties a un conflit, l’Organisation des Nations 
Unies a cependant un role de premier plan a jouer. 
L’lrlande estime que les connaissances, l’experience 
et les points de vue des femmes doivent etre pris 
en compte dans tous les debats sur les situations de 
conflit et d’apres-conflit. Nous appuyons fermement 
les efforts visant a accroitre le nombre de femmes dans 
les processus de prise de decisions, de planification et 
de mise en oeuvre des politiques relatives a la paix et 
la securite internationales, et pas seulement dans des 
conflits donnes, mais egalement dans les domaines du 
desarmement, de la non-proliferation et de la maitrise 
des armements. 

L’Organisation des Nations Unies doit jouer 
un role de chef de file dans ce domaine, un role plus 
directif, afin de veiller a ce que les femmes soient 
dument et pleinement representees dans les processus de 
reglement des conflits et processus connexes. Comme 
beaucoup d’autres orateurs, nous sommes egalement 
d’avis qu’il faut deployer des conseillers pour l’egalite 
des sexes dans toutes les operations de maintien de la 
paix et missions politiques speciales des Nations Unies, 
et nous appelons l’ONU a poursuivre le deployment de 
conseillers pour la protection des femmes. 

La protection des civils touches par les conflits 
armes doit etre au cceur des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies. Nous nous rejouissons de 
l’examen en cours qui met l’accent sur la maniere dont 
la protection des civils peut devenir un element central 
du mandat de l’ensemble des operations de maintien 
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de la paix et faire en sorte que ceux qui sont charges 
d’executer les mandats aient les instruments et l’appui 
necessaires. Pour que la protection des civils assuree 
par l’ONU soit credible, les contingents deployes 
dans des theatres d’operations difficiles pour executer 
des mandats complexes doivent avoir la capacite, les 
moyens et la volonte de s’acquitter de leur tache. Nous 
sommes d’accord, par exemple, avec les observations 
qui ont ete faites devant le Conseil en octobre dernier 
(voir S/PV.7275) par le commandant de la Force de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo, 
le general de corps d’armee Jose Eduardo dos Santos 
Cruz, qui a insiste sur le fait que toutes les composantes 
des missions doivent etre proactives et pretes a prendre 
des mesures pour proteger les civils. 

Nous devons egalement reconnaitre les cas ou 
nous n’avons pas reussi a proteger les civils, comme ceux 
qui sont recenses dans le rapport de mars 2014 du Bureau 
des Services de controle interne, qui cite une « tendance 
persistante, de la part des operations de maintien de 
la paix, a ne pas faire usage de la force pour defendre 
des civils attaques » {A/68/187, resume). Certains de 
ces echecs s’expliquent par un leadership mediocre et 
l’absence d’obligation de rendre des comptes, ce qui 
doit etre corrige. Dans ce contexte, je suis heureux 
d’indiquer que l’lrlande fournit un financement au 
Departement des operations de maintien de la paix afin 
qu’il revoie sa politique en matiere de commandement 
et de controle, de fagon a apporter des reponses a ces 
questions, entre autres. En tant que pays fournisseur de 
contingents de longue date, c’est une question qui nous 
interesse au plus haut point. 

II serait naif de s’attendre a ce que les conflits 
puissent etre elimines a court terme. II est done essentiel 
que le Conseil et l’Organisation deploient tous les 
efforts possibles pour proteger les civils, en particulier 
les femmes et les filles, qui ne jouent aucun role dans les 
conflits, ne les appuient pas et souhaitent simplement 
eviter d’en devenir les victimes. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Albanie. 

M. Hoxha (Albanie) {parle en anglais ): LAlbanie 
s’associe a la declaration faite plus tot par le representant 
de l’Union europeenne. Je me contenterai done de faire 
quelques remarques a titre national. 

La protection des populations civiles est au cceur 
du mandat de l’Organisation des Nations Unies et de 


l’ordre du jour du Conseil de securite. Pourtant, les civils 
continuent de souffrir et sont les principales victimes des 
conflits. II est en effet tout a fait regrettable qu’au XXI e 
siecle, le declenchement, la persistance et l’aggravation 
des conflits armes, ainsi que la resurgence d’actes de 
violence dans les situations d’apres-conflit partout dans 
le monde, imposent un tribut particulierement lourd aux 
femmes et aux filles. 

Comme le rapport de septembre du Secretaire 
general sur les femmes, la paix et la securite l’indique, 
dans de nombreuses regions du monde, la situation 
s’est sensiblement degradee. Nous demeurons vivement 
preoccupes par le fait que, selon le rapport, on a 
enregistre 

« une serie d’evenements tres inquietants et de 
crimes abominables lies a de violents conflits 
et au terrorisme, a l’origine de nouveaux 
deplacements massifs de population, des 
catastrophes humanitaires et de graves violations 
du droit international humanitaire et du droit des 
droits de l’homme. » ( S/2014/693, par. 76) 

En consequence, pour la premiere fois depuis la fin de 
la Seconde Guerre mondiale, le nombre de refugies, 
de demandeurs d’asile et de deplaces a depasse les 
50 millions de personnes dans le monde, et la plupart 
d’entre eux sont des femmes et des enfants. 

Des milliers d’hommes, de femmes et d’enfants 
issus de tous les groupes ethniques et religieux ont ete 
sauvagement tues, et beaucoup d’autres aujourd’hui 
sont exposes a la rage genocidaire de nouveaux groupes 
terroristes tels que l’Etat islamique d’lraq et du Levant et 
Boko Haram. Dans leur sauvagerie sans egale, ils ciblent 
expressement les femmes et les filles en procedant 
a des enlevements en masse de femmes et de filles 
appartenant a des minorites religieuses, a des viols, des 
meurtres, des mariages forces, la prostitution forcee et 
la lapidation. Ces pratiques abominables nous imposent 
la responsabilite morale de reagir immediatement en 
appuyant les efforts deployes par l’lraq pour proteger les 
civils. La triste realite est qu’il y a encore enormement 
a faire pour eliminer les consequences catastrophiques 
des actions auxquelles ces groupes continuent de se 
livrer. 

Le Conseil de securite a indeniablement eu un 
role dans la prise de conscience du fait que les femmes et 
les enfants sont particulierement touches et de maniere 
disproportionnee par les conflits et les evenements 
qui s’ensuivent. Le document de reflexion (S/2015/32, 
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annexe) du President signale a juste titre le role important 
joue par le Conseil de securite a cet egard. Des progres 
significatifs ont egalement ete realises dans 1’evolution 
du cadre normatif international sur la protection 
des civils. En outre, avec chaque annee qui passe, le 
consensus s’est renforce autour de l’idee que, s’il est 
vrai que la protection des civils incombe principalement 
aux Etats, cette question releve egalement d’une action 
collective legitime et necessaire. Mais les progres 
realises sur le plan normatif n’ont de sens que s’ils se 
traduisent par des mesures tangibles sur le terrain. II est 
done important de rappeler la necessity pour le Conseil 
de securite d’agir rapidement et resolument pour toutes 
les situations qui touchent les civils. 

Enfin, nous tenons a reconnaitre qu’un certain 
nombre de mesures importantes ont ete prises pour 
assurer la justice en faisant repondre de leurs actes 
les responsables de violations des droits de 1’homme. 
En creant les Tribunaux internationaux pour l’ex- 
Yougoslavie et le Rwanda et en renvoyant la situation au 
Darfour et en Libye devant la Cour penale internationale, 
le Conseil de securite lui-meme a donne l’exemple. 
Nous regrettons toutefois qu’il n’ait pas ete en mesure 
de se prononcer sur la Syrie ou, malheureusement, sur 
l’Ukraine. Des civils continuent a ce jour d’etre pris 
pour cibles et tues. 

Comme le Conseil lui-meme l’a reconnu, il est 
tout aussi important d’assurer l’aide humanitaire et 
le financement en fournissant une gamme complete 
de services medicaux, juridiques et psychologiques, 
ainsi que des moyens de subsistance pour les femmes 
touchees par les conflits armes et les situations 
d’apres-conflit. Seize ans apres la fin du conflit dans 
le Kosovo voisin, des milliers de femmes victimes de 
viol, dont un grand nombre regu une aide pour avorter 
des grossesses forcees, ont encore du mal a faire face 
comme il convient aux traumatismes apres le conflit. A 
cet egard, le role de la societe civile et des organisations 
non gouvernementales nationales et internationales s’est 
avere d’importance critique. 

J’aimerais, pour terminer, souligner que le 
vingtieme anniversaire du massacre de Srebrenica, sous 
peu, et le dixieme anniversaire du Sommet mondial 
de 2005 sont pour nous tous l’occasion de renouveler et de 
prolonger l’engagement que nous avons pris au Sommet 
de proteger les populations - les femmes, les filles, 
les personnes agees, les gargons et les hommes - du 
genocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique 
et des crimes contre l’humanite. 


Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Guatemala. 

M me Bolanos Perez (Guatemala) {parle en 
espagnol ) : Nous remercions la delegation chilienne 
d’avoir organise le present debat public, a la veille de 
l’examen de haut niveau par le Conseil de securite, 
en 2015, des progres realises dans l’application de la 
resolution 1325 (2000), ce qui rend, de notre point de vue, 
le traitement aujourd’hui de ce sujet particulierement bien 
venu. Nous savons gre, egalement, a la Sous-Secretaire 
generale aux affaires humanitaires, M me Kyung-wha 
Kang, et a M me Helen Durham et M me Ilwad Elman de 
leurs exposes respectifs. Nous nous felicitons enfin du 
document de reflexion que la presidence a fait circuler 
a toutes les delegations (S/2015/32, annexe), et qui 
contient de precieuses orientations pour cadrer notre 
debat. 

Il est indeniable que les consequences que doivent 
subir les femmes et les filles dans les guerres sont plus 
devastatrices encore que celles qu’entraine deja en soi 
tout conflit arme, et ce, du fait, particulierement, du 
recours toujours plus generalise a la violence sexiste, 
au viol, a l’exploitation sexuelle, a l’esclavage sexuel, 
ainsi que des grossesses non desirees provoquees par 
ces actes deplorables, de la stigmatisation qu’elles 
subissent dans leur propre population, toutes choses qui 
compromettent leur stabilite psychique et emotionnelle 
et meme qui mettent leur vie en danger. 

Toute intervention concernant ces femmes et ces 
filles doit tenir compte du traumatisme qu’elles ont subi 
en tant que personnes deplacees, et qu’elles continuent 
de subir, de par le souvenir lancinant des evenements, 
le rejet constant dont elles sont l’objet et la separation 
prolongee d’avec leur famille. C’est pourquoi des 
services d’aide et de conseil s’averent necessaires, a 
grande echelle, pour leur readaptation. Mais le chemin 
de leur recuperation passe egalement par la volonte de 
retablir dans leur vie un certain degre de normalite, 
ce qui comprend un travail, qui s’accompagne d’un 
sentiment de dignite associe au fait de gagner son propre 
argent, et a la liberte d’en disposer a sa guise; et une 
education pour leurs enfants, porteur de l’espoir d’un 
avenir meilleur. De meme, pour les filles, aller a l’ecole, 
meme si cette ecole se trouve etre un batiment qui a ete 
bombarde ou un camp de refugies, symbolise l’existence 
d’un systeme, d’une routine, et un retour progressif a la 
normale, la recuperation apres les traumatismes, et la 
capacite de les surmonter. L’autonomisation des femmes 
commence des l’enfance, avec l’acces a l’education, la 
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certitude que leurs droits sont proteges et defendus et la 
conviction qu’elles s’inscrivent de plain-pied dans tout 
processus qui influera sur leur bien-etre et leur avenir. 

En depit de tout ce qui precede, les femmes ne 
doivent pas etre considerees uniquement comme des 
victimes de la guerre. Elies assument en effet la fonction 
fondamentale qui consiste a assurer la subsistance de 
leur famille au milieu du chaos et de la desolation et 
elles participent activement au mouvement en faveur de 
la paix a l’echelle locale, en favorisant la paix au sein 
de leur collectivite. L’absence des femmes a la table de 
negociation, en meme temps que le role qu’elles jouent 
en tant que mediatrices, negociatrices et specialistes 
techniques dans les processus de paix, n’en sont pas 
moins indeniables. 

D’autre part, il y a lieu de se preoccuper de 
l’apparition de nouveaux groupes armes plus radicaux, 
du morcellement des forces armees et de l’augmentation 
du nombre d’autres groupes encore plus cruels, comme 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant et Boko Haram, qui 
utilisent la violence sexuelle comme arme de guerre 
et qui ont modifie le paysage des conflits armes par 
la conclusion d’alliances, ainsi que de l’apparition 
de structures nouvelles qui se positionnent les unes 
en opposition aux gouvernements et les autres en 
partenariat avec eux. Je voudrais, ici, reaffirmer l’appui 
du Guatemala a l’initiative du Royaume-Uni en vue de 
prevenir la violence sexuelle en periode de conflit. Mettre 
fin a ce fleau est une responsabilite mondiale. Et c’est 
pourquoi nous considerons que le travail de protection 
des civils doit evoluer en fonction des circonstances. 
Nous pensons que, dans les societes dotees d’une plus 
grande egalite entre les sexes, la probability est moins 
grande que l’extremisme s’enracine et les femmes sont 
moins vulnerables a ses effets. 

Nous devons nous assurer que tous les 
instruments dont dispose le Conseil soient correctement 
adaptes a la lutte contre les crimes commis contre la 
population civile, en particulier les femmes et les 
enfants, et qu’ils contiennent de solides elements de 
dissuasion, de reddition de comptes et de justice. Les 
enseignements tires des conflits, depuis les pires echecs 
jusqu’aux meilleures pratiques, doivent servir de guide. 
Tous les instruments dont dispose le Conseil doivent 
etre utilises de fa?on coherente pour l’imposition de 
sanctions, y compris la cooperation avec la Cour penale 
internationale et les tribunaux speciaux, les missions 
d’etablissement des faits et les commissions d’enquete. 
Nous devons redoubler d’efforts pour veiller a ce que 


justice soit faite et qu’il soit mis fin a l’impunite des 
crimes commis contre les civils innocents. La protection 
des civils est une obligation juridique. II faut exiger 
que les membres des forces de securite, des milices 
locales ou des autres groupes armes qui ont commis 
des violations du droit international humanitaire ou des 
droits de 1’homme rendent des comptes. 

II convient de redire une fois de plus que les 
contingents des Nations Unies ne peuvent se substituer a 
l’Etat dans la realisation de son engagement fondamental 
de proteger sa population civile. Quand les Etats ne 
peuvent pas ou ne veulent pas honorer cet engagement, 
nous nous trouvons confrontes a d’importants 
desastres humanitaires, comme on a pu le constater 
encore et encore ces dernieres annees, y compris ces 
dernieres semaines, en Iraq, en Syrie, en Republique 
centrafricaine, au Soudan du Sud, et dans Test de la 
Republique democratique du Congo, entre autres. En 
vue de proteger et d’ameliorer les droits de la population 
civile et deplacee, et de prevoir dans les structures de 
gouvernement des pays des directives fondees sur ces 
droits, il est necessaire d’accroitre le renforcement des 
capacites des institutions publiques, lesquelles sont 
souvent, apres un conflit, demantelees ou affaiblies. 
Cela necessite de veiller a ce que la pratique, en matiere 
de protection, soit plus coherente et efficace; de former 
et de sensibiliser les membres des forces nationales de 
securite; d’appuyer les associations locales de la societe 
civile travaillant dans le domaine des droits de 1’homme 
et de la protection des femmes deplacees; et de mener a 
bien des activites de sensibilisation en faveur des droits 
des femmes deplacees aupres des parties interessees 
et competentes. Nous pensons, comme d’autres, qu’il 
importe que l’ONU redouble d’efforts, dans le cadre des 
mandats multidimensionnels de l’Organisation, en ce 
qui concerne la formation des Casques bleus. 

Nous devons veiller a ce que, sur le terrain, les 
besoins speciaux des femmes et des filles re?oivent 
l’attention speciale et privilegiee qu’ils meritent, 
avec la collaboration active des organismes, fonds et 
programmes du systeme des Nations Unies competents 
dans le domaine et des Etats Membres, et l’appui des 
organisations non gouvernementales et de la societe 
civile. Nous les exhortons a maintenir leur precieuse 
contribution face aux defis actuels. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 
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M. Van der Vliet (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
J’aimerais, pour commencer, remercier le Chili d’avoir 
organise cet important debat sur la protection des civils. 

Je m’associe a la declaration faite par l’Union 
europeenne. J’aimerais egalement remercier 
M me Kyung-wha Kang, Sous-Secretaire generale aux 
affaires humanitaires et Coordonnatrice adjointe des 
secours d’urgence, M me Helen Durham, Directrice 
du droit international et de la cooperation du Comite 
international de la Croix-Rouge, et M me Ilwad Elman, 
representante du Groupe de travail des organisations 
non gouvernementales sur les femmes et la paix et la 
securite, de leur precieuse contribution a ce debat. 

J’aimerais aujourd’hui aborder trois points : 
les femmes dans leur role d’agents du changement; le 
maintien de la paix; et l’importance de la prevention des 
conflits. Premierement, nous assistons de plus en plus, 
en periode de conflit arme, a une attaque en regie des 
droits des femmes et des filles. Lorsque l’on s’en prend 
au role des femmes dans la societe, en tant qu’agents 
du changement et en tant que parties contribuant aux 
processus de paix, la stability des societes concernees, 
et de la paix elle-meme, est en jeu. II est done imperatif 
d’inscrire systematiquement les besoins de protection 
des femmes et des filles dans le cadre des programmes 
de protection des civils. Les Pays-Bas attachent une 
grande importance a la mise en oeuvre concrete des 
bonnes pratiques liees a l’amelioration de la condition 
des femmes. En Syrie, par exemple, nous ceuvrons avec 
le Programme des Nations Unies pour le developpement 
et ONU-Femmes en faveur de l’lnitiative des femmes 
syriennes pour la paix et la democratic. 

Mon deuxieme point porte sur le maintien de la 
paix. Nous nous felicitons de l’examen de haut niveau 
des operations de paix de l’ONU, ainsi que de l’examen 
systemique de la protection dans faction humanitaire, 
effectue par le Groupe mondial de la protection. Nous 
nous felicitons egalement de la poursuite des efforts 
que fait le Secretariat afin de renforcer les politiques et 
orientations definies dans le domaine de la protection 
des civils. Nous exhortons le Conseil a examiner les 
obstacles qui s’opposent a une mise en oeuvre plus 
systematique des mandats de protection des civils, en 
particulier en ce qui concerne les besoins des femmes 
et des filles. 

S’agissant des contributions concretes au maintien 
de la paix, le Royaume des Pays-Bas s’acquitte de ses 
obligations. Nous formons notre personnel pour qu’il 
protege efficacement les civils. Entre 2007 et 2017, nous 


aurons contribue 54 millions d’euros au renforcement 
des capacites par l’intermediaire du programme « Africa 
Contingency Operations Training and Assistance » 
(Aide et formation aux operations d’urgence en Afrique). 
En cooperation avec l’Espagne, nous dispensons une 
formation relative a la problematique hommes-femmes 
au personnel civil, militaire et policier devant etre 
deploye au sein des missions des Nations Unies. Nous 
finangons egalement la phase II du projet « Senior 
Women Talent Pipeline » (Filiere de competences pour 
femmes exergant des fonctions de direction), visant a 
affecter davantage de femmes qualifiees aux postes 
a responsabilite dans les missions des Nations Unies. 
Nous finangons par ailleurs le projet de formation de 
femmes officiers d’ONU-Femmes, qui vise a faciliter 
et a accroitre le deployment de femmes militaires, 
et contribuons 5,6 millions d’euros au programme 
« Women on the Frontline » (Femmes en premiere ligne) 
pour la periode 2013-2016, a destination du Moyen- 
Orient et de la region de l’Afrique du Nord. 

Les 16 et 17 fevrier, nous organiserons une 
conference sur les femmes, la paix et la securite qui 
mettra un accent particulier sur l’amelioration de la 
participation et du leadership des femmes en matiere 
de consolidation de la paix pendant et apres un 
conflit. Notre but est de recueillir des contributions 
concretes pour l’examen de haut niveau par l’ONU de 
la resolution 1325 (2000). Nous desirons partager de 
vrais exemples d’action et de changement - et en tirer 
les legons. Cette conference aura lieu parallelement 
a une conference europeenne regionale d’appui aux 
operations de paix des Nations Unies, qui se tiendra elle 
aussi aux Pays-Bas. La conference a pour objectif de 
jeter les bases de l’examen des operations de paix des 
Nations Unies. Les deux conferences convergent sur le 
theme de la problematique hommes-femmes au sein des 
operations de consolidation de la paix et de paix, et les 
deux examens sont par consequent d’un grand interet 
Tun pour l’autre. 

Mon troisieme et dernier point porte sur 
l’importance de la prevention et de la mediation. II est 
crucial de garantir les droits des civils avant, pendant et 
apres un conflit arme, car nous savons que la paix est 
fragile et que les conflits se repetent souvent. C’est la 
raison pour laquelle la prevention des conflits, les bons 
offices et la mediation sont si importants. Et pour etre 
efficaces, nous devons faire en sorte des le depart que 
les femmes soient au cceur de ces efforts. Lorsque des 
atrocites de masse se produisent, le Conseil de securite 
doit les condamner fermement. Ne pas le faire contribue 
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a un climat d’impunite. Nous sommes favorables a 
l’initiative frangaise visant a limiter volontairement 
l’utilisation du droit de veto par les membres permanents 
du Conseil de securite dans les situations ou des 
atrocites de masse sont imminentes ou seraient en train 
de se produire. Et nous sommes d’avis que le principe 
de la responsabilite de proteger doit etre applique plus 
frequemment et mieux mis en oeuvre. 

Je voudrais terminer en mettant brievement 
l’accent sur la protection des acteurs humanitaires et sur 
la protection qu’eux-memes assurent. L’aide humanitaire 
est soumise a une pression extreme. Les organismes de 
secours sont sollicites au maximum de leurs capacites 
et font face a des difficultes croissantes en raison de 
l’interdiction arbitraire de faeces, de l’insuffisance 
des fonds, voire des attaques a l’encontre du personnel 
humanitaire et du personnel medical. Cette situation 
est inacceptable et doit etre condamnee par le Conseil 
de securite. Nous avons apprecie le debat qui s’est 
tenu en aout dernier sur cette question a l’initiative du 
Royaume-Uni. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Argentine. 

M me Perceval (Argentine) {parle en espagnol) : 
La commemoration en juillet de cette annee du vingtieme 
anniversaire du genocide de Srebrenica, qualifie par le 
Secretaire general Kofi Annan de « pire crime commis 
sur le sol europeen depuis la Seconde Guerre mondiale », 
au cours duquel plus de 8 000 personnes ont ete tuees et 
plus de 25 000 femmes et filles ont ete deportees de force, 
nombre d’entre elles apres avoir ete victimes de viols 
et de tortures, constitue non seulement un triste rappel 
mais aussi la marque de notre attachement profond au 
principe du « plus jamais ». C’est pourquoi le debat que 
vous. Monsieur le President, et votre delegation avez 
convoque tombe tout a fait a point nomme. 

Je tiens a remercier chacune des interventions 
faites par les differentes personnes invitees a nous parler 
au cours de cette seance du Conseil de securite de la 
protection des civils, et en particulier de la situation des 
femmes. Je voudrais rappeler la derniere intervention 
au Conseil de securite, en octobre 2014, de la Directrice 
executive d’ONU-Femmes, M me Mlambo-Ngcuka, dans 
laquelle elle evoquait le gouffre qui existe et persiste 
entre ce qui est et ce qui devrait etre, entre les faits et le 
droit (voir S/PV.7289). 

Qu’il me soit permis de mentionner une initiative 
lancee par l’actuelle Presidente du Chili au cours de 


son premier mandat, par laquelle elle invitait la societe 
chilienne a convenir d’un nouveau contrat social, d’un 
nouveau pacte, dont l’egalite constituerait la substance 
et l’objectif, e’est-a-dire l’egalite fondamentale entre 
hommes et femmes. Dans ce meme esprit, je voudrais 
rappeler au Conseil de securite ce dont nous discutons 
dans d’autres organes. 

Le programme pour l’apres-2015 n’est pas 
uniquement un ensemble de bonnes idees claires, 
mais egalement l’expression substantielle de l’ideal de 
notre epoque. C’est pourquoi ce programme est voue 
a devenir le nouveau contrat social, economique et 
environnemental a l’echelle mondiale dont nous avons 
tous besoin. Ce programme aura certainement une 
incidence sur la paix et la securite internationales, sur 
lesquelles veille le Conseil. Ce programme, inspire par 
un ideal dont on sait et sent qu’il est urgent, complexe et 
ambitieux, est un ideal politique congu avec compassion 
et lucidite en fonction de la geographic de ce monde 
incertain, interdependant, craintif, dynamique et 
violent. Ce programme est necessaire car si l’ensemble 
de l’humanite etait heureuse et que le monde allait a 
merveille, il n’aurait alors aucune raison d’etre. 

Nous concevons ce programme tout en etant 
conscients des progres que nous avons realises, mais 
surtout du chemin qu’il nous reste a parcourir. Cette 
annee, l’ONU celebre ses 70 annees d’existence. Son 
ideal, inscrit dans la Charte et dans la Declaration 
universelle des droits de l’homme adoptee 
le 10 decembre 1948 par l’Assemblee generale, nous 
dit que la liberte, la justice et la paix dans le monde se 
fondent sur la reconnaissance de la dignite intrinseque 
et des droits egaux et inalienables de tous les membres 
de la famille humaine. Les peuples des Nations Unies 
ont reaffirme dans la Charte leur foi dans les droits 
fondamentaux de l’homme, dans la dignite et la valeur 
de la personne humaine et dans l’egalite des droits des 
hommes et des femmes. 

Nous n’allons pas passer en revue tous les Articles 
de la Charte, mais sans crainte de nous tromper, nous 
pourrions affirmer que cet ideal de la Charte et de la 
Declaration des droits de l’homme figure dans les 
objectifs pour l’apres-2015. La cause des femmes n’est 
autre que celle de l’egalite et de la liberte. Lorsque nous 
avons propose de faire de l’elimination de la pauvrete 
une priorite, nous l’avons fait non pas parce que nous 
croyons ou pensons que tous les pauvres sont bons, mais 
bien parce qu’ils sont pauvres. De la meme maniere, 
nous devons egalement ceuvrer en faveur de la liberte et 
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de l’egalite des femmes non pas parce que nous pensons 
que nous, les femmes, sommes irreprochables, mais 
bien parce que nous sommes des etres humains qui ont 
droit a la dignite. 

Si nous prenions pour acquis l’egalite et la liberte 
comme les droits de tout un chacun, la violence a 
l’encontre des femmes n’existerait plus ni en temps de 
conflit ou d’apres-conflit ni en temps de paix. Jusqu’a 
present, cependant, nous n’avons pas ete en mesure 
d’empecher le mariage force de plus de 400 millions de 
femmes a travers le monde, et si nous n’avan<;ons pas 
sur le plan ethique, nous ne pourrons pas l’empecher de 
toucher plus de 142 millions de filles au cours de cette 
decennie. Jusqu’a present, il nous est difficile d’eviter 
que 86 millions de filles dans le monde subissent 
la mutilation de leurs organes genitaux externes 
d’ici a 2030, si la pratique se poursuit au rythme 
actuel. Pour l’instant, il nous est egalement difficile 
d’eliminer la faim dans le monde et de comprendre que 
les femmes, qui composent un peu plus de la moitie 
de la population mondiale, represented en fait plus 
de 60% des 842 millions de personnes qui souffrent 
de la faim. Environ la moitie des femmes enceintes 
souffrent d’anemie. Actuellement, au-dela des progres 
realises, si nous prenions une photo instantanee de 
l’etat de l’education de par le monde, l’image que nous 
obtiendrions nous montrerait que le nombre de mineurs 
non scolarises s’eleve a environ 93 millions, et que la 
plupart sont des filles. 

En ce qui concerne le monde du travail, en 
particulier le monde du travail remunere, si l’on exclut 
le secteur agricole, on constate que plus de 60% des 
travailleuses sont employees dans le secteur informel. 
Et que dire de la traite des etres humains? C’est un 
immense commerce, tout comme celui des armes, un 
commerce qui se chiffre a 32 milliards de dollars par 
an. Et qui sont les victimes de predilection de cette 
traite? Nous, les femmes et les filles. Nous n’avons pas 
su eviter que 66000 femmes soient victimes chaque 
annee de feminicide, que plus de 500 000 femmes soient 
regulierement menacees de mort, que 70 % des femmes 
subissent des violences a un moment ou a un autre de 
leur vie ni que toutes les 18 secondes, une femme soit 
maltraitee dans le monde. Et pourquoi n’avons-nous 
pas pu l’empecher? Parce que, pour que l’egalite et la 
liberte des femmes soient une realite, il ne suffit pas 
qu’elles soient une idee; elles doivent etre un sentiment, 
une decision de la volonte, car si l’egalite entre les 
hommes et les femmes et la liberte procedaient de la 
connaissance pure, tous les faits qui nous prouvent les 


souffrances et l’humiliation des femmes en periode de 
conflit, au lendemain des conflits et en temps de paix 
n’existeraient pas. 

Par consequent, nous sommes venues ici 
aujourd’hui pour dire que, si nous n’avons pas choisi 
de naitre femmes, une fois nees, nous avons compris 
qu’il fallait agir collectivement afin d’empecher que 
ne s’etablisse de facto l’idee selon laquelle etre femme 
est synonyme de n’etre rien et que nos corps peuvent 
etre utilises comme des armes de guerre. Nous sommes 
venues ici pour dire que nous decouvrons peu a peu 
le pouvoir emancipateur de la rebellion, a l’echelle 
mondiale, contre toute tentative de faire de nos vies, en 
temps de paix ou en situation de conflit, une punition 
repetee, une honte constante, une inegalite permanente, 
du simple fait que nous sommes des femmes. 

Notre sentiment - pas seulement celui des 
femmes, celui de toutes les femmes, mais aussi celui de 
bien des hommes - est que, tant que, ne serait-ce qu’une 
femme, vivra dans la terreur du simple fait qu’elle est 
une femme, celles d’entre nous qui sont plus favorisees 
ne pourront bien se sentir. Nous le savons, non pas parce 
que nous sommes des gens de bien, mais parce que 
depuis notre naissance, nous avons eu et nous continuons 
d’avoir ce fait sous les yeux comme une donnee de notre 
existence, comme une infamie sans frontieres : il est 
possible et plausible d’humilier les femmes en toute 
impunite, jour apres jour, pendant un conflit, apres le 
conflit et en temps de paix. Notre monde ne saurait etre 
viable, economiquement plus juste, ecologiquement plus 
durable ou sans exclusion sur le plan social s’il continue 
d’etre regressif sur le plan ethique. 

Pour terminer, on pourra me demander : « Mais 
quelle idee novatrice avez-vous apportee? » Aucune. Et 
c’est bien cela le pire. Je ne fais que repeter ce que dit 
la Charte de l’Organisation. Je developpe ce que dit la 
Declaration universelle des droits de l’homme. Je repete 
ce que disent les victimes en periode de conflit, au 
lendemain des conflits et en temps de paix. 

Imaginons ce que ce serait si, aujourd’hui, 
le Programme alimentaire mondial, un programme 
fantastique, qui a fourni des fourneaux economes en 
combustible a plus de 2 millions de personnes au cours 
des dernieres annees, avait mis en oeuvre ce projet pour 
les pays ou il opere et si ces fourneaux economes y 
avaient fait leur apparition pour ameliorer les conditions 
de vie de l’ensemble du groupe familial afin que les 
hommes et les femmes puissent preparer leurs repas 
avec plus de serenite, voire de confort. Mais ce n’est 
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pas le cas. Sait-on pourquoi le Programme alimentaire 
mondial a mis sur pied ce programme? II l’a fait dans les 
situations de conflit, parce que ces fourneaux economes 
en combustible permettent aux femmes de ne pas avoir 
a sortir des refuges, quelques jours de plus, parce que ce 
combustible dure, et parce que si elles sortent, elles se 
font violer, humilier. Oui, elles se font violer. 

Le Conseil peut faire beaucoup. Nous saluons 
les resolutions a ce sujet, notamment la pionniere en la 
matiere, la resolution 1325 (2000), mais je pense que 
ce que nous devons faire, tous et toutes, c’est avoir non 
seulement des idees claires et nettes, mais aussi une 
ethique, une volonte de transformation, une volonte de 
faire de ces idees d’egalite et de liberte des femmes une 
realite. II y va de la dignite du genre humain, et de la 
paix et de la securite internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ahmad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette importante seance. 

Cette annee marque le soixante-dixieme 
anniversaire de la creation de l’Organisation des 
Nations Unies, qui s’est donne pour premiere priorite de 
preserver l’humanite du fleau de la guerre, et qui a donne 
aux peuples du monde un nouvel espoir, celui de vivre en 
paix et en securite. Malheureusement, ces 70 dernieres 
annees ont montre a l’evidence que l’ONU n’a pas ete a 
la hauteur des esperances et des aspirations des peres 
fondateurs, en depit de l’experience qu’elle a accumulee 
au fil des ans. Bien que 16 ans se soient ecoules depuis 
que le Conseil de securite a engage sa serie de debats 
periodiques sur la question de la protection des civils 
dans les conflits armes, l’experience montre en effet 
que la protection des civils continue d’etre exploitee de 
maniere selective en fonction d’une politique de deux 
poids, deux mesures, et mise au service de stratagemes 
incompatibles avec les regies les plus fondamentales 
du droit international. Bornons-nous ici a rappeler 
les manoeuvres injustifiees et inadmissibles qui ont 
conduit a la violation de l’integrite de la Libye en tant 
qu’Etat, peuple et territoire, sous le pretexte, justement, 
de proteger les civils libyens. Ma delegation souhaite 
insister de nouveau sur les points suivants. 

Premierement, la prevention des conflits passe 
par la recherche urgente de compromis et de solutions 
pacifiques aux conflits avant qu’ils ne degenerent, 


conformement aux principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies et au droit international. Ce n’est qu’ainsi 
que l’on peut proteger les civils, notamment les femmes 
et les filles, et les preserver des souffrances de la guerre. 

Deuxiemement, la responsabilite premiere de 
la protection des civils contre les dangers auxquels ils 
peuvent etre exposes, y compris les actes de terrorisme, 
incombe exclusivement a l’Etat concerne, qui est la seule 
partie habilitee a maintenir la stabilite et la securite sur 
toute l’etendue de son territoire. 

Troisiemement, les civils ne sauraient etre 
pleinement proteges, dans les conflits armes, qu’a 
la condition d’observer un strict respect du droit 
international et des dispositions de la Charte des Nations 
Unies, et notamment des principes de souverainete et 
d’egalite souveraine des Etats ainsi que de non-ingerence 
dans leurs affaires interieures. 

Quatriemement, il n’est pas acceptable de traiter 
de la question de la protection des civils de fagon 
discretionnaire, en en faisant un outil au service des 
objectifs et des interets d’Etats influents, au detriment 
de la souverainete nationale, de la stabilite et de 
l’independance des autres Etats Membres. L’exploitation 
de la notion de protection des civils par certains 
membres et non-membres du Conseil de securite en 
vue d’imposer une politique selective, ou deux poids, 
deux mesures, a ce dernier ne peut que porter davantage 
atteinte au role dont le Conseil est investi en vertu de la 
Charte des Nations Unies. 

Cinquiemement, nous devons aborder la question 
de la protection des civils de fagon globale afin de 
remedier a tout ce qui serait susceptible de leur porter 
prejudice, y compris en mettant un terme aux mesures 
coercitives unilaterales dont l’Organisation des Nations 
Unies a d’ores et deja confirme l’illegitimite a l’ere de 
la mondialisation. Je parle des sanctions unilaterales, 
que l’Organisation des Nations Unies considere comme 
illegales et que certains Etats imposent en cette ere de 
mondialisation aux peuples d’autres pays, notamment la 
Syrie, ce qui nuit a ces peuples en les privant de leurs 
moyens de subsistance quotidienne et pousse de larges 
categories de la population, en particulier les femmes 
et les enfants, a se refugier, a se deplacer et a s’exiler, a 
tomber entre les mains de la mafia de la traite des etres 
humains et a faire l’objet de chantage politique. 

La delegation de mon pays reaffirme qu’il 
importe de proteger les civils qui vivent sous le joug 
de l’occupation israelienne dans le Golan syrien occupe 
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et les autres territoires arabes occupes, et de mettre 
fin aux pratiques agressives des autorites israeliennes 
de l’occupation vis-a-vis d’eux, en prelude a la fin de 
l’occupation. Le silence du Conseil sur les violations 
israeliennes du droit international, du droit international 
humanitaire, du droit des droits de fhomme et des autres 
instruments antiterroristes internationaux fait croire a 
Israel qu’il n’a pas de comptes a rendre et qu’il peut done 
poursuivre ses politiques degression et son appui aux 
groupes terroristes qui sont actives le long de la ligne de 
separation au Golan syrien, cela au risque de menacer la 
securite et la stability de la region, ainsi que la paix et 
la securite internationales, en violation des principes et 
des regies consacres par le droit international. 

Dans leurs declarations et exposes, plusieurs 
intervenants ont fait allusion aux souffrances endurees 
par les femmes et les filles syriennes en Syrie. Mais la 
plupart d’entre eux ignorent que la principale raison des 
souffrances des femmes syriennes, qui sont victimes de 
toutes formes de persecution et de traitements inhumains, 
tels que l’esclavage, la traite des etres humains et le 
meurtre commis par les groupes terroristes armes, ce 
sont les politiques des gouvernements des Etats qui 
soutiennent le terrorisme et de leurs allies. 

Le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne demande de nouveau au Conseil de securite 
d’assumer ses responsabilites conformement a la Charte 
et de condamner le terrorisme dont sont victimes 
tous les Syriens, hommes et femmes, vieillards et 
enfants, et de contraindre les gouvernements des 
Etats parrains du terrorisme a cesser leurs pratiques 
destructives qui constituent une violation grave du 
droit international et des instruments antiterroristes 
internationaux, notamment les resolutions du Conseil 
de securite 1267 (1999), 1373 (2001), 1624 (2005), 
2170 (2014), 2178 (2014), entre autres, ainsi que la 
Strategic antiterroriste mondiale, ce qui constitue une 
menace grave pour la paix et la securite internationales. 

La delegation de mon pays reaffirme que toute 
mesure de lutte contre le terrorisme doit etre prise 
en cooperation et en coordination etroites avec les 
Gouvernement syrien, dans le respect de la souverainete 
syrienne et sans nuire aux civils. Nous soulignons a cet 
egard que des raids menes dernierement par ce qu’on 
appelle la Coalition internationale ont cible un centre 
pour sourds-muets dans la province de Raqqa. Le centre, 
qui offrait ses services a de nombreux handicapes dans 
la region, a ete detruit, outre de nombreuses autres 
infrastructures economiques, et ce sans raison valable. 


Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Mendoza-Garcia (Costa Rica) {parle en 
espagnol) : Le Costa Rica remercie la presidence 
chilienne d’avoir convoque le debat public d’aujourd’hui 
sur la protection des civils, en mettant l’accent sur les 
problemes et les besoins en matiere de protection des 
femmes et des filles. Le vingtieme anniversaire de la 
Declaration et du Programme d’action de Beijing est le 
cadre le plus adequat pour mener cette reflexion. 

Nous apprecions les contributions de la societe 
civile a cette thematique et felicitons le Chili d’avoir 
invite la militante Ilwad Leman a prendre la parole 
devant le Conseil. Nous esperons que cette pratique 
se poursuivra a l’avenir, comme l’a recommande le 
Secretaire general. 

Nous nous associons a la declaration faite par le 
representant de l’Autriche au nom du Reseau Securite 
humaine, et nous voudrions soulever les points suivants 
a titre national. 

Le Costa Roca est profondement preoccupe 
par le contenu du document de reflexion dont nous 
sommes saisis, qui signale que « dans bien des cas, le 
controle des droits des femmes est au cceur meme du 
conflit arme » ( S/2015/32, annexe, p. 2). Nous sommes 
alarmes par les campagnes deliberement menees contre 
les femmes, l’etendue des restrictions et des violations 
des droits humains des femmes et des filles dues aux 
groupes extremistes, ainsi que par la tragique evolution 
de la nature des actes terroristes expressement diriges 
contre les femmes et les filles. 

Nous devons condamner les violations des 
droits humains des femmes et des filles, qui vont 
de l’application obligatoire de codes vestimentaires, 
aux agressions contre les femmes fonctionnaires, aux 
attaques contre les ecoles, les filles et les enseignants, 
et identifier leurs liens avec l’extremisme violent. A cet 
egard, le rapport S/2014/693 indique que « les atteintes 
aux droits des femmes en matiere de port de vetements, 
de deplacement, d’education et d’emplois sont souvent le 
cortege de violences contre les civils ». 

Dans les societes ou regne une plus grande 
egalite des sexes, l’extremisme est moins susceptible de 
s’enraciner et les femmes sont moins vulnerables a ses 
effets. Nous condamnons categoriquement le terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations 
eu egard a son impact destructeur sur les populations 
civiles, la cohesion sociale et la securite internationale. 
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Le Costa Rica deplore les agissements du groupe 
Boko Haram, notamment la sequestration de jeunes 
collegiennes, et ceux de l’Etat islamique autoproclame 
qui viole les droits des femmes et des filles. Nous prions 
instamment le Conseil de securite de redoubler d’efforts 
afin de contrer ces actes barbares dans le cadre du droit 
international, d’envisager la possibility d’une utilisation 
plus efficace des comites des sanctions a cet effet, et de 
traduire les responsables en justice. 

Nous voudrions egalement exprimer notre 
profonde preoccupation au sujet de l’utilisation 
continue - et de l’impact generalise - des armes contre 
les civils, hommes, femmes et enfants. A cet egard, 
nous aimerions soulever les points suivants. 

Premierement, il importe de signer, de ratifier 
et de pleinement mettre en oeuvre le Traite sur le 
commerce des armes, notamment sa disposition relative 
au critere de la violence sexiste. L’impact devastateur 
des armes a sous-munitions sur la population civile est 
bien connu, et nous devons mettre fin definitivement a 
leur utilisation. Malgre la Convention sur les armes a 
sous-munitions de 2008, que le Costa Rica a l’honneur 
de presider, nous avons malheureusement observe 
l’utilisation continue de ce type d’armes lors de recents 
conflits. Nous appelons les signataires a ratifier cette 
Convention et tous les autres Etats a y adherer. Pour les 
Etats parties a la Convention, leur elimination est une 
obligation juridique, et en raison de leurs repercussions 
sur les civils, elle est un devoir moral pour tous. C’est 
pourquoi le Costa Rica est en faveur d’un engagement 
international de freiner l’utilisation d’armes explosives 
dans les zones densement peuplees. 

Enfin, nous voudrions souligner qu’il importe 
d’inclure dans tous les mandats des missions des Nations 
Unies des dispositions sur la promotion de l’egalite 
des sexes et l’autonomisation des femmes, tel que 
reaffirme dans la resolution 2122 (2013), notamment des 
dispositions specifiques sur la protection des femmes 
et une tolerance zero pour l’exploitation et les atteintes 
sexuelles. Comme nous l’avons indique en d’autres 
occasions, la violence extremiste ne nous represente pas 
en tant qu’etres humains, et elle n’est la caracteristique 
d’aucune culture ou religion. Elle est un affront a l’etat 
de droit dans le monde et a notre humanite commune, 
alors que le respect de la dignite humaine, fondement 
des droits de l’homme, est par contre present dans toutes 
les traditions culturelles et religieuses. Nous devons 
lutter contre la culture de la haine et promouvoir une 
culture de paix qui permettra de construire des societes 


ouvertes et solidaires fondees sur le respect de tous les 
droits de l’homme. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Lettonie. 

M. Mazeiks (Lettonie) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de faire r cette declaration au nom de la 
Lettonie et de l’Estonie. Je remercie de leurs declarations 
M me Kyung-wha Kang, Sous-Secretaire generale aux 
affaires humanitaires, M me Helen Durham, Directrice 
du droit international et de la cooperation du Comite 
international de la Croix-Rouge, et M me Ilwad Elman, 
du Groupe de travail des ONG sur les femmes et la 
paix et la securite. Je remercie egalement la presidence 
chilienne du Conseil de securite d’avoir organise le 
present debat et de mettre l’accent sur les problemes 
de securite rencontres par les femmes et les filles en 
periode de conflit et au lendemain des conflits. 

L’Estonie et la Lettonie s’associent a la declaration 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne. 

Des progres remarquables ont ete accomplis 
au niveau normatif en vue de la mise en oeuvre du 
programme sur les femmes et la paix et la securite. 
La protection des femmes est egalement au centre 
de nombreuses deliberations du Conseil de securite. 
Cependant, des problemes se posent au niveau de la 
mise en oeuvre et de la perennisation des progres. 
Nous attendons avec interet l’examen de haut niveau 
et l’etude mondiale sur les progres accomplis et les 
obstacles rencontres dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) ainsi que des resolutions qui 
y ont fait suite. L’annee 2015 sera importante pour la 
promotion des droits de la femme du fait de la convergence 
de cet examen avec d’autres evenements politiques 
mondiaux, notamment le programme de developpement 
pour l’apres-2015 et le vingtieme anniversaire de la 
Declaration et du Programme d’action de Beijing. Nous 
devons tirer pleinement profit de ces occasions pour 
renouveler notre attachement au programme sur les 
femmes et la paix et la securite, et pour repondre aux 
besoins specifiques des femmes et des filles et lutter 
contre les problemes qu’elles rencontrent, notamment 
en periode de conflit et au lendemain des conflits. La 
Lettonie et l’Estonie n’epargneront aucun effort pour 
faciliter des progres a cet egard. 

L’augmentation du nombre de conflits et la 
montee de l’extremisme violent au cours de l’annee 
ecoulee ont eu de profondes repercussions sur les civils, 
en particulier les femmes et les filles. Le bombardement 
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barbare de Marioupol samedi dernier par des terroristes, 
qui a fait 30 morts parmi les civils innocents - dont deux 
tiers etaient des femmes et des enfants - est un triste 
rappel de la raison pour laquelle nous devons progresser 
dans ce domaine. Les auteurs de cette attaque absurde 
et ceux qui les soutiennent doivent en assumer les 
consequences. Nous sommes egalement preoccupes par 
la persistance de la violence sexuelle et sexiste et par 
les attaques ciblees contre des femmes et des filles et 
ceux qui defendent leurs droits. Nous nous felicitons 
que les regimes de sanctions du Conseil de securite 
contiennent de plus en plus de criteres relatifs aux 
droits de fhomme et a la violence sexuelle. Toutes les 
parties a des conflits armes doivent respecter le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme. 

Nous tenons a souligner que tous les crimes de 
violence sexuelle doivent donner lieu a des poursuites 
et etre sanctionnes en vertu du droit national et 
international. La responsabilisation est un element 
important en vue de renforcer le respect par les parties a 
des conflits armes de leurs obligations internationales; 
elle revet egalement de l’importance s’agissant de rendre 
justice aux victimes de ces crimes. C’est aux autorites 
nationales qu’il incombe au premier chef d’amener les 
auteurs de violations graves des droits de l’homme a 
en repondre; dans le meme temps, la Cour penale 
internationale continue de jouer un role crucial si elles 
ne peuvent ou ne souhaitent le faire. 

La Lettonie et l’Estonie appuient les efforts 
visant a incorporer les questions d’egalite des sexes 
a toutes les operations de maintien de la paix. Les 
operations de maintien de la paix doivent etre dotees 
de mandats robustes qui font passer la protection des 
civils, notamment la prevention de la violence sexuelle 
et sexiste, au premier plan. Les elements essentiels a la 
mise en oeuvre efficace de ces mandats sont, entre autres, 
une formation appropriee du personnel de maintien de 
la paix et des hauts responsables des missions; une 
coordination efficace entre toutes les composantes des 
missions et entre les operations de maintien de la paix 
et les autres acteurs des Nations Unies sur le terrain; 
et une cooperation etroite avec la population locale, 
les organisations de la societe civile et les institutions 
locales. II est egalement particulierement important que 
les violations des droits de la femme soient correctement 
refletees dans les rapports periodiques des operations de 
maintien de la paix et des missions politiques speciales 
presentes au Conseil de securite. Nous saluons les efforts 
deployes en vue de se donner les moyens d’analyser 


les conflits sous Tangle de la problematique hommes- 
femmes et d’utiliser des donnees ventilees par sexe. 

La Lettonie et l’Estonie sont fermement 
convaincues que les questions relatives au programme 
sur les femmes et la paix et la securite doivent etre 
pleinement integrees aux divers examens qui sont 
actuellement realises a l’ONU sur le maintien de la paix, 
le dispositif de consolidation de la paix et les sanctions. 
Nous saluons l’initiative « Les droits avant tout » du 
Secretaire general, qui vise a mettre au point une 
approche coherente des questions relatives aux droits de 
fhomme dans le cadre du systeme des Nations Unies et 
a renforcer les capacites en matiere d’alerte rapide et de 
prevention. 

En cette annee ou divers processus mondiaux 
nous offrent la possibility de faire des priorites et des 
engagements en matiere d’egalite des sexes des points 
centraux des initiatives internationales et nationales, 
nous ne pouvons nous permettre aucun retour en 
arriere en ce qui concerne les droits de la femme. 
L’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes sont 
essentielles en vue de lutter contre les problemes de 
securite qui touchent les femmes. La representation et 
la participation des femmes a tous les stades et a tous 
les niveaux de la prise de decisions en periode de conflit 
et au lendemain des conflits sont essentielles pour faire 
valoir les droits et les preoccupations des femmes des 
les premiers stades et garantir leur protection. 

Pour terminer, je reitere l’attachement de la 
Lettonie et de l’Estonie a l’egalite des sexes et a 
l’autonomisation des femmes, ainsi que leur volonte de 
contribuer a tous les processus en cours afin de veiller 
a ce que des progres durables soient accomplis pour 
que les femmes et les filles puissent jouir de tous leurs 
droits fondamentaux. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Luxembourg. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je remercie le Chili 
pour l’organisation de ce debat public sur la protection 
des civils et pour avoir choisi de mettre l’accent sur les 
besoins specifiques des femmes et des filles dans les 
situations de conflit arme et apres un conflit. 

Le Luxembourg souscrit pleinement a la 
declaration de l’Union europeenne. 

L’annee 2015 verra coincider plusieurs rendez¬ 
vous importants. L’examen de haut niveau sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) et l’examen de la mise 
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en oeuvre de la Declaration et du Programme d’action de 
Beijing seront sans conteste les evenements marquants 
de l’annee pour faire progresser l’egalite des genres et 
l’autonomisation des femmes. Deux autres evaluations 
importantes auront lieu cette annee. Elies concernent 
les operations de paix de l’ONU et l’architecture de 
consolidation de la paix. En termes de protection des 
civils, tous ces examens doivent permettre d’identifier 
des pistes pour ameliorer nos moyens d’action. Pour cela, 
il est imperatif que les conclusions et recommandations 
de ces examens distincts mais complementaires soient 
coordonnees afin de creer un effet de synergie. 

La note de reflexion (S/2015/32, annexe) 
distributee pour ce debat et les exposes de la Sous- 
Secretaire generale aux affaires humanitaires, ainsi 
que des representantes du Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR) et du Groupe de travail des ONG 
sur les femmes et la paix et la securite, ont bien decrit 
la situation dramatique des femmes et des filles dans les 
situations de conflit arme et les nombreuses violations 
du droit international humanitaire dont elles sont 
les victimes. C’est le cas en Syrie, en Iraq, ou Daech 
utilise la violence sexuelle comme tactique de guerre, 
en Republique centrafricaine et au Soudan du Sud, oil 
les femmes sont affectees de fagon disproportionnee par 
les deplacements massifs de populations. C’est le cas 
aussi au Nigeria, ou Boko Haram cible deliberement les 
femmes et les jeunes filles. Cette liste n’est helas pas 
exhaustive. 

Face a ce fleau largement repandu, tous les 
Etats Membres, les organisations regionales, les 
organes et entites du systeme des Nations Unies et les 
organisations de la societe civile doivent unir leurs 
efforts pour assurer un environnement protecteur 
pour les civils. Le Conseil de securite, en particulier, 
doit faire preuve de coherence dans son approche, en 
s’assurant que les responsables des crimes commis 
contre les civils soient traduits en justice, et en prenant 
des mesures ciblees a l’encontre des responsables de 
graves violations des droits de l’homme. Lors de ses 
visites de terrain, le Conseil de securite devrait aborder 
de fagon systematique la question de la protection des 
femmes avec les autorites concernees et rencontrer des 
organisations locales de femmes. 

Lamemecoherenceestrequisedansl’etablissement 
des missions de maintien et de consolidation de la 
paix. Ces missions doivent etre dotees d’un mandat 
adequat et de ressources suffisantes pour proteger les 
civils, notamment par le deployment de conseillers en 


genre, de conseillers pour la protection des femmes et 
de conseillers pour la protection de l’enfance. Ces trois 
types de conseillers ont chacun, il faut le rappeler, leur 
role specifique a jouer. Le Conseil devrait par ailleurs 
continuer a se tenir informe de la situation des femmes 
et des filles en invitant regulierement a ses debats le 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit, ou encore la Directrice 
executive d’ONU-Femmes. 

Si la protection des civils et des besoins 
specifiques des femmes et des filles est au centre de 
ce debat, ce serait deresponsabiliser les femmes que de 
les cantonner dans un role passif de victimes. Il faut 
ainsi veiller a renforcer la participation des femmes a 
la mediation, a la resolution des conflits ainsi qu’a tous 
les processus politiques. Depuis 2010, le Luxembourg 
soutient un programme mis en place par le Departement 
des operations de maintien de la paix pour promouvoir 
la participation politique des femmes apres un conflit. 
Ce programme a permis d’aller de l’avant en termes de 
participation et dissociation des femmes au Timor- 
Leste, en Haiti, en Republique democratique du 
Congo ou encore au Liberia. Il a aussi montre que la 
protection des droits et de l’integrite physique et morale 
des femmes est une condition importante pour qu’elles 
puissent prendre la place qui leur revient dans le champ 
de faction politique. 

Pour conclure, je formulerai le vceu que les idees 
avancees lors de ce debat puissent etre mises en oeuvre 
de maniere consequente, afin d’ameliorer la protection 
des civils sur le terrain. Nous devons tous nous mobiliser 
pour que l’annee 2015 puisse tenir ses promesses et 
lancer le changement que des millions de femmes et de 
filles attendent de par le monde. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Eler (Turquie) {parle en anglais ) : Les 
femmes et les filles font partie des principales victimes 
des conflits dans le monde, dont le nombre et l’intensite 
ne cessent d’augmenter. Elles continuent d’etre prises 
specifiquement pour cible pendant les conflits, et sont 
souvent victimes de violences sexuelles et de diverses 
formes de discrimination politique, economique et 
sociale. Ce sont les femmes qui sont les plus touchees 
par les deplacements massifs, les crises prolongees 
et les urgences humanitaires. Elles sont egalement 
vulnerables dans les situations d’apres-conflit, en 
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particulier pendant les processus politiques contestes, 
les periodes de cessez-le-feu et les premieres phases de 
la mise en oeuvre des accords de paix. Les risques de 
violence sexuelle et sexiste, en milieu rural ou urbain, 
ne font qu’augmenter et evoluent. 

Dans le contexte des menaces auxquels les 
civils, en particulier les femmes et les filles sont 
confrontes, et de leurs besoins specifiques, il convient 
d’adopter une demarche plus robuste et sans exclusion 
en vue de la realisation des objectifs enonces dans la 
resolution 1325 (2000) et les resolutions ulterieures. 
Le renforcement de notre volonte politique serait une 
premiere etape a cet egard. Nous devons egalement 
trouver des moyens novateurs de repondre aux defis des 
femmes et des filles a tous les stades du cycle du conflit. 
Nous devons tenir compte des enseignements tires de 
l’experience et des pratiques optimales. 

Dans les situations de conflit, s’employer a 
eliminer les causes profondes du conflit serait la 
meilleure fagon de prevenir d’une maniere durable 
les violences sexuelles et les menaces auxquelles sont 
exposees les femmes. A court et a moyen terme, il est 
imperatif de proteger les femmes contre les actes de 
violence sexiste, de traduire en justice les auteurs de tels 
actes, de privilegier des interventions multisectorielles 
et de continuer a fournir une aide humanitaire aux 
femmes et aux filles. Le respect des principes du 
droit international humanitaire est particulierement 
important dans ce contexte. 

Eviter l’exclusion dans le cadre des processus 
de prise de decisions et d’elaboration des politiques, 
des processus de paix et des efforts de mediation, 
de maintien et de consolidation de la paix est un 
autre aspect important. L’autonomisation sociale et 
economique des femmes et des filles deplacees doit 
etre l’une des priorites a cet egard. La non-exclusion 
et l’autonomisation sont les meilleurs moyens de lutter 
contre l’extremisme violent. Continuer a renforcer 
l’integration de la protection des femmes et des filles 
et renforcer la prise en compte de la problematique 
hommes-femmes dans les cadres normatifs du systeme, 
des entites et des pratiques des Nations Unies serait la 
derniere phase pour promouvoir la protection. 

Aujourd’hui, pour contribuer au debat sur les 
pratiques optimales et les enseignements tires de 
l’experience, je voudrais mettre l’accent sur les defis et 
les menaces auxquelles font face les femmes deplacees 
de par le monde, sur la base de notre propre experience 
a la suite des conflits tragiques qui ont eclate de l’autre 


cote de nos frontieres. En reponse aux deplacements 
forces provoques par les tragedies survenues en Syrie 
et en Iraq, la Turquie a pris des mesures importantes 
pour appliquer des solutions durables dans le cadre de 
politiques qui se fondent sur les principes de prevention, 
de protection, de participation et d’autonomisation. 

En ce qui concerne la participation, nous accordons 
la priorite a la participation des femmes dans les camps 
en les faisant participer a la prise de decisions et a la 
gestion des camps. Le personnel charge de la gestion 
des camps a ete forme pour faciliter et encourager la 
participation et la representation de femmes au sein des 
instances communautaires de direction dans les camps. 

S’agissant de la protection, il y a un nombre 
important de femmes qui travaillent dans les camps, 
qui sont chargees des services de sante, d’education 
et de securite de qualite destines aux femmes et aux 
filles. Nous accordons une importance particuliere aux 
besoins des femmes en matiere de sante procreative 
et de soutien psychosocial. Par exemple, le projet de 
centres de services de soutien psychosocial, finance 
par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies et mis en oeuvre par le Ministere de la famille 
et de la politique sociale, a etabli 11 centres a l’exterieur 
des camps et 20 centres a l’interieur des camps pour 
repondre aux besoins psychologiques des femmes et de 
leurs families. 

En matiere de prevention, des mesures specifiques 
ont ete introduites pour prevenir les agressions dans les 
camps et proteger les groupes vulnerables. En dehors 
des camps, des mesures sont prises pour promouvoir la 
surveillance et la prevention de la violence domestique 
et sexuelle, dans les quartiers ou vivent des personnes 
deplacees en grand nombre. 

Pour ce qui est de l’autonomisation, la 
scolarisation des filles et la formation continue au 
profit des femmes constituent une priorite politique 
pour la Turquie. Plus de 68 000 enfants syriens sont 
scolarises et pres de 40 000 adultes ont regu une 
formation professionnelle. Les families et les femmes 
deplacees ont la possibility d’assister a des conferences 
sur des themes tels que la sante maternelle, la mortality 
infantile, le soutien psychosocial, les droits de Thomme 
et la violence domestique. Il va sans dire qu’un appui 
ferme de la communaute internationale a ces efforts 
est crucial pour nous assurer qu’il n’y aura pas de 
generations laissees-pour-compte dans notre region, 
tout simplement parce que nous n’avons pas pu leur 
offrir de l’espoir et des perspectives d’avenir. 
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Nous attendons avec interet les divers processus 
d’examen qui doivent etre menes cette annee, portant 
sur le renforcement de l’action des Nations Unies face 
aux conflits violents. A cet egard, l’examen global de la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) sera d’une 
importance particuliere. 

Pour terminer, je voudrais feliciter la presidence 
chilienne d’avoir etabli un lien entre le programme « les 
femmes et la paix et la securite » et le debat general sur 
la protection des civils. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Mminele (Afrique du Sud) {parle en anglais ): 
La delegation sud-africaine tient a remercier la 
Republique du Chili d’avoir pris l’initiative de convoquer 
ce debat public, ainsi que pour votre presence parmi nous 
aujourd’hui, Monsieur le President. Nous voudrions 
egalement remercier la Sous-Secretaire generate aux 
affaires humanitaires, M me Kyung-wha Kang, du role de 
chef de file qu’elle joue sans faille et avec clairvoyance 
en matiere de protection, dans toutes ses dimensions. 
Nous remercions en outre de leurs exposes perspicaces 
M me Helen Durham, Directrice du droit international et 
de la cooperation du Comite international de la Croix- 
Rouge, et M me Ilwad Elman, du Groupe de travail des 
ONG sur les femmes et la paix et la securite. 

Les violences a l’encontre des femmes et des 
filles augmentent et sont en train de devenir un fleau 
mondial inquietant. A cet egard, l’Afrique du Sud se 
felicite de ce que des lois relatives a la protection aient 
ete elaborees dans le cadre des systemes internationaux 
des droits de l’homme et du droit humanitaire. Tres 
souvent, le probleme est que les Etats n’appliquent 
pas les principales dispositions de ces instruments 
et n’honorent pas leurs obligations. A cette fin, nous 
demandons a tous les Etats qui se sont engages a 
prendre des mesures concretes pour assurer de maniere 
optimale la protection des femmes et des filles dans les 
situations de conflit arme a appliquer scrupuleusement 
les conventions pertinentes suivantes. Premierement, la 
Quatrieme Convention de Geneve du 12 aout 1949, ainsi 
que ses protocoles additionnels de 1977. Deuxiemement, 
le Protocole facultatif a la Convention relative aux 
droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes, qui a ete adopte par l’Assemblee 
generale le 19 decembre 2011. 

Troisiemement, en octobre 2009, TUnion 
africaine, de son cote, a adopte la Convention sur la 


protection et l’assistance aux personnes deplacees 
en Afrique, connue sous le nom de Convention de 
Kampala. II s’agit d’un outil essentiel pour s’attaquer 
aux causes profondes des deplacements en Afrique, 
ou environ 10 millions de personnes sont deplacees a 
la suite de conflits et de catastrophes naturelles liees 
aux changements climatiques, entre autres choses. 
Quatriemement, il y a la Convention sur l’elimination 
de toutes les formes de discrimination a l’egard des 
femmes, adoptee par l’Assemblee generale en 1979, qui 
est souvent qualifiee de declaration internationale des 
droits des femmes. Ces instruments, ainsi que d’autres 
instruments internationaux, nous donnent des directives 
claires sur l’approche a adopter en matiere de protection 
des enfants en periode de conflit arme. 

L’Afrique du Sud est tres attachee a la protection 
des civils en periode de conflit arme, notamment a 
l’application integrate de la resolution 1325 (2000) 
concernant les femmes et la paix et la securite, qui vise 
a regler de nombreux probleme s auxquels doivent faire 
face les femmes et les enfants. En outre, PAfrique du 
Sud ne cesse de souligner sa vive inquietude face au 
manque evident de volonte politique pour s’attaquer au 
fait que des generations sont extremement vulnerables 
et ne sont pas protegees en Palestine et au Sahara 
occidental. Cela fait des decennies que les femmes 
et les enfants se trouvant dans ces situations de 
conflit arme ne sont pas en mesure de vivre une vie 
decente et paisible en securite ni d’assurer pleinement 
l’education de leurs enfants dans un environnement 
sur. A cet egard, de nobles programmes, notamment les 
objectifs du Millenaire pour le developpement, ne sont 
malheureusement toujours pas realisables. 

L’Afrique du Sud se felicite des efforts de 
protection des civils en periode de conflit arme 
deployes par la communaute internationale. II faut 
toutefois rechercher la participation au niveau national 
de tous les acteurs competents. Malgre des efforts 
positifs et la realisation graduelle de progres, il est 
evident que l’absence de volonte politique et le mepris 
total pour la vie des civils restent un obstacle majeur a 
leur protection en periode de conflit arme. Il est done 
important que, dans le cadre de l’assistance constructive 
qu’ils apportent, les acteurs internationaux et les 
organisations externes suivent les dispositions de la 
Charte des Nations Unies tout en respectant pleinement 
la volonte, la souverainete et l’integrite territoriale du 
pays concerne et en s’abstenant d’intervenir par la force. 
A cet egard, l’Afrique du Sud est convaincue qu’un 
dialogue sans exclusive et la reconciliation nationale 
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doivent etre encourages pour faire reculer le fleau de 
la violence, ce qui sera egalement utile pour trouver des 
solutions et jeter les bases d’une paix durable dans des 
situations de crise. 

Dans son dernier rapport en date sur les femmes 
et la paix et la securite publie en septembre 2014 
(S/2014/693), le Secretaire general a mis en evidence 
des progres accomplis par rapport a toutes les priorites 
concernant les femmes et la paix et la securite, ainsi que 
certaines lacunes et difficultes. Une approche durable et 
integree appliquee de maniere coherente et coordonnee 
demeure essentielle pour garantir l’efficacite des efforts. 
Neanmoins, le probleme le plus important continue 
de se poser au niveau de la mise en oeuvre. C’est a ce 
niveau concret que nous constatons que les progres sont 
insuffisants enmatiere de protection effective des civils, 
y compris les femmes et les filles. Les femmes et les 
enfants, en particulier ceux qui ont du quitter leur foyer, 
dans des zones de conflit violent, sont particulierement 
exposes aux attaques, y compris le viol, la traite des 
etres humains et toutes sortes de violences physiques, 
sexuelles et psychologiques. Nous avons trop souvent 
vu des cas dans lesquels des civiles ne prenant pas part 
aux hostilites sont deliberement prises pour cible de la 
guerre ou se retrouvent en danger simplement parce 
qu’elles se trouvent dans une zone de conflit. 

L’Agenda2063 de rUnionafricaine-« Une strategic 
globale pour optimiser l’utilisation des ressources 
de l’Afrique au profit de tous les Africains » - vise a 
debarrasser le continent africain des conflits armes, 
du terrorisme et de l’extremisme, de l’intolerance et 
des violences sexistes. II a egalement pour objectif 
de faire taire toutes les armes a l’horizon 2020, et ma 
delegation considere que cette mesure represente une 
avancee importante. Nous sommes egalement heureux 
d’apprendre que le Conseil de securite encourage les 
Etats a adopter des regies minimales et des codes de 
conduite au sein de leur armee, de leurs milices et de 
leurs services de police, et de veiller a ce qu’ils soient 
appliques afin de reduire l’incidence de la violence 
sexiste resultant de desequilibres dans les rapports de 
force. II est en outre particulierement encourageant 
d’observer que le Conseil de securite reconnait qu’une 
paix durable exige une approche integree fondee sur 
la coherence des activites menees dans les domaines 
de la politique, de la securite, du developpement, des 
droits de l’homme, y compris en ce qu’ils ont trait a 
l’egalite entre les sexes, de l’etat de droit et de la justice. 
II convient de souligner que faction menee par les 
missions de maintien de la paix pour proteger les civils 


ne sera efficace que s’il est fait confiance aux dispositifs 
et institutions chargees de la securite et a la primaute du 
droit dans le pays hote. 

Durant l’annee ecoulee, nous avons observe des 
progres considerables quand le Conseil de securite a 
adopte des resolutions permettant l’expression concrete 
de notre besoin collectif d’assurer la protection des 
civils, en mettant l’accent sur les problemes et besoins 
des femmes et des filles en periode de conflit arme 
et au lendemain des conflits. Les mesures prises, tels 
les efforts visant a renforcer les mecanismes d’alerte 
rapide et les evaluations de risques realisees au moyen 
d’indicateurs sexospecifiques, servent de points de 
depart. Le dialogue direct avec la societe civile et avec 
les agents de maintien de la paix de sexe feminin est 
egalement utile pour obtenir des informations et les 
communiquer. Neanmoins, revolution des mandats, du 
suivi et de la formation dans les missions de maintien 
de la paix ainsi que les changements tangibles qui leur 
ont ete apportes restent des facteurs essentiels. Des 
exemples de ce qui a ete realise au niveau de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour et 
des missions devaluation conjointes de l’equipe de pays 
des Nations Unies en vue de recenser les problemes de 
securite et les problemes humanitaires dans les camps 
de personnes deplacees au Darfour ont permis d’obtenir 
quelques resultats. 

Je terminerai en felicitant tout le personnel 
intervenant dans des missions de maintien de la paix 
ainsi que les groupes de la societe civile pour les 
fonctions qu’ils exercent. Souvent, ils ne disposent 
pas des ressources suffisantes pour faire face aux 
enormes difficultes auxquelles ils se heurtent chaque 
jour. L’Afrique du Sud continuera d’etre en relation 
etroite avec eux afin de leur permettre de jouer leur role 
international indispensable. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais) : Pour 
commencer, je felicite le Chili d’assumer de fagon si 
remarquable la presidence du Conseil de securite en 
janvier, ce qui a ete confirme de nouveau aujourd’hui par 
l’organisation du present debat opportun et important. 

La Croatie s’associe a la declaration faite plus tot 
aujourd’hui par l’observateur de l’Union europeenne. Je 
voudrais faire quelques remarques supplemental s a 
titre national. 
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Cette semaine, nous avons commemore le 
soixante-dixieme anniversaire de la liberation du camp 
de la mort d’Auschwitz - une journee bien entendu 
tres speciale dans l’histoire de l’humanite. Ces sept 
dernieres decennies, nous avons dit « plus jamais » a 
de nombreuses reprises. Nous avons pourtant laisse un 
genocide etre perpetre au Rwanda puis, une nouvelle 
fois, a Srebrenica. Nous continuons de dire « plus 
jamais » mais, helas, cela continue de se produire, 
et nous avons assiste a de terribles crimes commis 
contre des civils dans le cadre de conflits partout dans 
le monde. Cela continue de se produire en Syrie. La 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires 
et Coordinatrice des secours d’urgence, M me Amos, 
dans le cadre de l’expose qu’elle a presente au Conseil 
en decembre 2014, a declare qu’en Syrie, « [l]es 
parties au conflit continuent de faire fi des principes 
d’humanite les plus elementaires » ( S/PV7342, p. 2). 
Elle a poursuivi en disant : « Nous sommes a court de 
mots pour decrire la brutalite, la violence et le mepris 
flagrant de la vie humaine qui se manifestent dans le 
cadre de cette crise » ( S/PV7342, p. 2). 

Cela continue de se produire dans le nord du 
Nigeria, ou Boko Haram poursuit sa campagne de 
terreur. Cela continue de se produire en Iraq, avec les 
atrocites, la brutalite et les actes barbares perpetres 
par l’Etat islamique d’lraq et du Levant. La liste des 
conflits et des violences est interminable. De nombreux 
enseignements ont ete tires du passe, et la communaute 
internationale a une connaissance bien plus profonde 
des repercussions de la guerre sur les civils. L’ONU est 
de plus en plus preoccupee par la protection des civils, 
comme en temoigne le debat d’aujourd’hui. Neanmoins, 
nos efforts n’ont pas ete menes a bien, loin s’en faut. 
Les civils represented toujours la grande majorite des 
victimes des conflits actuels; ils sont regulierement pris 
pour cible et soumis a des attaques aveugles et a d’autres 
violations par les parties aux conflits. 

Le debat d’aujourd’hui est axe sur les effets 
des conflits armes sur les femmes et les filles. Nous 
appuyons pleinement cette approche etant donne qu’il 
est bien etabli que les femmes et les filles souffrent 
enormement des effets directs et indirects des combats 
et de la violence. La Croatie est extremement preoccupee 
et troublee par les nombreux cas signales de violence a 
l’egard des femmes et des filles, en particulier par les 
cas de viol et d’autres formes de violence sexuelle. Pour 
nous, en Croatie, chaque recit concernant toute fille ou 
femme victime de violences sexuelles ou de viol, que ce 
soit en Syrie, en Republique democratique du Congo, au 


Darfour ou dans toute autre zone de conflit, est un rappel 
douloureux des horreurs que de nombreuses femmes ont 
vecues en Croatie durant la guerre d’independance dans 
les annees 90. 

En raison de cette guerre, de nombreuses Croates 
ont ete victimes de mauvais traitements, d’actes de 
torture, d’humiliation, de traitements degradants et 
de viol, qui etait utilise comme moyen d’intimidation 
et de terreur. Deux decennies apres que ces atrocites 
de guerre ont ete commises, ces femmes, leur famille 
et leur communaute sont toujours aux prises avec les 
consequences destructrices et persistantes de ces actes. 
La violence sexuelle est non seulement un des crimes 
les plus odieux commis contre les femmes en periode de 
conflit, il est en meme temps souvent le moins visible. 
C’est pourquoi la Croatie considere que nous devons, 
encore et encore, nous elever contre la violence sexuelle 
et que la communaute internationale peut et doit faire 
plus pour prevenir la violence sexuelle en periode 
de conflit et y faire face. II est pour nous egalement 
absolument essentiel que le viol et d’autres formes 
de violence sexuelle commis en periode de conflit 
soient consideres comme des crimes de guerre et des 
crimes contre l’humanite, pour lesquels la Cour penale 
internationale est egalement competente. 

Les problemes et besoins en matiere de protection 
des femmes et des filles en periode de conflit arme et au 
lendemaindes conflits, y compris les grossesses resultant 
d’un viol, sont nombreux. II est done absolument crucial 
de veiller a ce que les victimes de violences sexuelles 
aient pleinement acces sur place a des soins de sante 
complets et a ce qu’il soit repondu a leurs besoins, quels 
qu’ils soient. Nous avons le devoir et la responsabilite 
d’etre aux cotes des victimes, de trouver des moyens 
plus efficaces de prevenir toutes les formes de violence 
contre les femmes en temps de conflit et de venir en 
aide aux survivantes. 

Le dispositif des Nations Unies en faveur de 
la protection des civils ne doit pas se contenter de se 
focaliser sur les questions liees aux femmes et aux 
filles, il doit egalement donner aux femmes une place 
plus importante dans les operations de maintien et de 
consolidation de la paix. Tout effort pour ameliorer 
les interventions, y compris le travail humanitaire sur 
le terrain, doit viser une plus grande participation des 
femmes. 

Enfin, je voudrais insister sur l’importance de la 
Cour penale internationale et le role fondamental qu’elle 
joue dans le contexte de la protection des civils en temps 
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de conflit arme. Les auteurs des pires atrocites doivent 
savoir qu’ils n’echapperont pas a la justice. Ils doivent 
savoir qu’ils seront tenus responsables et devront 
payer pour leurs crimes. C’est pourquoi il importe de 
renforcer la relation entre la Cour penale internationale 
et le Conseil de securite. 

Je terminerai en reprenant les paroles de M me Eve 
Ensler, cette dramaturge et militante americaine qui fait 
oeuvre de sensibilisation en ce qui concerne les violences 
sexuelles contre les femmes. En avril 2012, M me Ensler 
a participe a une table ronde sur le sort des femmes 
violees ou victimes de violences sexuelles organisee 
dans la ville croate de Vukovar, et a cette occasion, elle 
a dit ce qui suit: 

« Assise a cette table, aujourd’hui, j’ai ecoute la 
parole des femmes qui ont subi un viol et la colere 
m’a envahie. La vie d’une femme est la vie de 
nous tous. Lorsque quelqu’un fait du mal a une 
femme, c’est a nous tous qu’il fait du mal. » 

Je veux croire que nous, representants de la 
communaute internationale, entendons ces cris de 
douleur. Nous n’avons pas d’autre choix. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Zimbabwe. 

M. Shava (Zimbabwe) (parle en anglais ): Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat public sur une question aussi importante. 
Au nom des 15 Etats membres de la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC), je vous 
sais gre, Monsieur, du document de reflexion (S/2015/32, 
annexe) tres eclairant que vous avez fait distribuer pour 
orienter les debats d’aujourd’hui sur les problemes et 
les besoins en matiere de protection des femmes et des 
filles en periode de conflit arme et au lendemain des 
conflits. Je tiens aussi a remercier tous les invites des 
exposes tres complets qu’ils ont presentes en debut de 
seance ce matin. 

Ces dernieres annees, le monde a connu une 
recrudescence des conflits qui a entraine une hausse sans 
precedent des violences contre les femmes et les filles. 
Cet essor de la violence, qui a conduit a des catastrophes 
humanitaires, frappe de maniere disproportionnee les 
femmes et les filles. Non seulement les inegalites entre 
les sexes en font des proies faciles, mais elles font aussi 
les frais de certaines tactiques de guerre consistant a 
les prendre directement pour cible, et voient leurs droits 
deliberement bafoues. 


II est largement reconnu que les nouvelles 
menaces non traditionnelles a la paix et a la securite 
qui accompagnent la proliferation des milices, groupes, 
djihadistes et autres terroristes lies a l’extremisme 
violent touchent davantage les femmes et les filles que 
les hommes. Dans ce contexte, les femmes et les filles 
represented l’un des groupes les plus vulnerables en 
periode de conflit arme mais egalement au lendemain 
d’un conflit. 

On estime que les trois quarts de la population 
des refugies et deplaces sont des femmes et des filles. 
Le deplacement exacerbe les inegalites existantes entre 
les sexes, amplifiant la discrimination et les difficultes 
auxquels se heurtent les femmes et les filles. Ils rendent 
egalement les femmes plus vulnerables a la pauvrete, a 
la traite des etres humains, a l’exploitation sexuelle, aux 
mariages precoces et aux mariages forces. 

La SADC a conscience que la majorite des conflits 
dans le monde se deroule en Afrique. Nous considerons 
que la responsabilite premiere de proteger les femmes 
et les filles de toutes les formes d’abus a caractere 
sexiste, en particulier en situation de conflit, incombe 
aux Etats. La cooperation et l’aide internationales sont 
certes importantes, mais elles ne peuvent ni ne doivent 
remplacer le role de l’Etat en matiere de protection des 
femmes et des filles. Nous sommes egalement conscients 
que l’autonomisation economique des femmes est 
fondamentale dans toute action de prevention ou de 
protection. 

En l’an 2000, le Conseil de securite a pose 
la premiere pierre du programme relatif aux 
femmes et la paix et la securite avec l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), cette resolution historique qui 
plaide pour une protection speciale des femmes et 
leur participation pleine et entiere a la prevention et 
au reglement des conflits ainsi qu’aux processus de 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit. 
Aujourd’hui les discours sur la prevention et le reglement 
des conflits refletent notre volonte de prevenir la 
violence sexuelle en periode de conflit et de lutter 
contre ses consequences desastreuses et multiples. 

Auniveau continental, le lancement, le 2 juin2014 a 
Addis-Abeba, du Programme quinquennal de l’Union 
africaine sur l’egalite des sexes, la paix et la securite 
temoigne de la volonte de l’Afrique de prendre en 
compte les problemes et les besoins des femmes et des 
filles dans les situations de conflit ou d’apres-conflit. Le 
Programme vise a servir de cadre pour le developpement 
de strategies et de mecanismes efficaces en faveur de la 
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participation accrue des femmes a la promotion de la 
paix et de la securite. La nomination par la Presidente 
de la Commission de l’Union africaine d’une envoyee 
speciale pour les femmes, la paix et la securite vient 
reaffirmer la determination du continent a s’attaquer 
energiquement aux problemes qui touchent les femmes 
et les filles vivant dans des situations de conflit. 

Au niveau regional, le Protocole de la SADC sur 
le genre et le developpement, signe en aout 2008, a pour 
objectif d’harmoniser les differents engagements pris 
en faveur de l’egalite des sexes par les Etats membres 
dans le cadre des instruments continentaux. Les 
articles 20 a 25 du Protocole prevoient la mise en oeuvre 
d’un ensemble de strategies, y compris la promulgation, 
la revision, l’examen et l’application de lois destinees a 
eliminer toutes les formes de violence sexiste et la traite 
fondee sur le sexe. L’article 28 du Protocole dispose qu’il 
doit y avoir representation et participation egales des 
femmes aux postes decisionnels clefs dans les processus 
de reglement des conflits et de consolidation de la paix, 
et que la problematique hommes-femmes doit etre prise 
en compte dans le reglement des conflits, conformement 
a la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et 
la securite. 

Bien que des progres considerables ont ete realises 
depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), il subsiste 
des lacunes dans les efforts pour changer durablement 
les choses et parvenir a la paix et a la securite globales. 
II est de plus en plus admis qu’un processus de paix 
qui n’inclut pas de femmes est un mauvais processus 
de paix. Nous sommes resolument convaincus que les 
droits economiques, culturels, politiques et sociaux des 
femmes sont le socle de la democratic, de la stability et 
de la paix durable. 

Toutefois, il est regrettable qu’en depit de 
l’existence de cadres juridiques et normatifs, les 
femmes et les filles continuent de souffrir. La SADC 
est preoccupee par la persistance des violations 
massives, de l’exploitation sexuelle et des enlevements 
de femmes dans les zones touchees par un conflit. Nous 
exhortons la communaute internationale a repondre 
de concert aux besoins specifiques des femmes et des 
femmes en periode de conflit arme et a faire en sorte 
que la problematique hommes-femmes soit mieux prise 
en compte dans toutes les activites des entites et des 
partenaires des Nations Unies. Cela suppose notamment 
de s’attaquer a chaque fois aux causes profondes du 
conflit et de renforcer l’infrastructure nationale pour la 
paix et la reconciliation. Nous devons faire davantage 


pour prevenir de nouveaux crimes en demandant 
des comptes aux coupables. Il faudrait veritablement 
accorder une plus grande attention au role joue par les 
femmes dirigeantes et a leur participation aux processus 
de prise de decisions afin de tirer pleinement parti des 
possibility de changements positifs. Les femmes ne 
doivent pas etre considerees seulement comme des 
victimes et des survivantes, mais aussi comme une 
grande ressource pour leurs communautes et leurs 
pays. Nous savons que la participation des femmes est 
essentielle a l’instauration d’une paix durable, et il est 
done important de veiller a ce que le theme des femmes 
et de la paix et la securite soit dument pris en compte 
dans toutes les questions relatives a la paix et la securite 
internationales. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer l’appui ferme 
et continu de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe a la question concernant les femmes 
et la paix et la securite. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Republique 
de Coree. 

M me Paik Ji-ah (Republique de Coree) {parle en 
anglais ): Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), 
une resolution historique, beaucoup de progres ont 
ete accomplis en ce qui concerne la protection des 
femmes et des filles en periode de conflits armes. 
Toutefois, les civils, en particulier les femmes et les 
filles, continuent de se retrouver pris dans des conflits 
armes partout dans le monde, et sont done exposes a des 
menaces et des actes de violence croissants. De la Syrie 
a l’lraq et de la Republique centrafricaine au Soudan 
du Sud, la situation et les vulnerability des femmes 
et des filles sont aggravees par la violence sexuelle et 
sexiste. Comme le reconnait la resolution 2122 (2013), 
les femmes et les filles continuent d’etre exposees a 
des violations massives de leurs droits fondamentaux 
en situation de conflit et d’apres-conflit. Consciente 
de cette preoccupation commune, je voudrais faire 
quelques observations sur cette question importante. 

Premierement, le Conseil de securite doit 
incorporer les questions relatives aux femmes et a 
la paix et a la securite dans ses travaux de fa<;on plus 
systematique. Nous reconnaissons qu’il a pris en compte 
la problematique hommes-femmes dans plusieurs de 
ses resolutions, en particulier celles qui touchent aux 
mandats des missions de maintien de la paix des Nations 
Unies, et nous l’encourageons a continuer d’etablir des 
mandats de protection des femmes et des filles qui soient 
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clairs, energiques et coherents. Dans le meme temps, 
en vue d’appliquer pleinement la politique de tolerance 
zero concernant l’exploitation et les abus sexuels lancee 
par le Secretaire general, nous devons mettre l’accent 
sur la problematique hommes-femmes dans la formation 
qui precede le deployment des soldats de la paix des 
Nations Unies. Une mesure pratique qui peut etre prise 
pour faciliter l’obtention de resultats concrets sur le 
terrain consisterait a depecher un plus grand nombre de 
conseillers pour la protection des femmes et a elargir 
les criteres de sanction afin d’y inclure les violations 
flagrantes a l’egard des femmes. 

Deuxiemement, il faut renforcer l’autonomisation 
des femmes et leur participation aux operations de 
maintien de la paix, au relevement apres les conflits 
et aux processus de consolidation de la paix. Leurs 
besoins, leurs priorites et leurs voix doivent etre pris 
en compte dans les processus pertinents de prise de 
decisions. L’aide publique au developpement (APD) doit 
etre elargie de maniere a aider a renforcer les capacites 
des femmes dans ce domaine. 

Troisiemement, la responsabilite est essentielle 
pour la protection des femmes et des filles dans les 
conflits armes. Le Conseil de securite peut recourir 
a divers moyens pour mettre fin a l’impunite dont 
jouissent ceux qui font du mal aux femmes et aux filles, 
par exemple en renvoyant des situations a la Cour penale 
internationale et en creant des commissions d’enquete 
internationales. Compte tenu de l’importance egale de 
l’application du principe de responsabilite au niveau 
national, nous saluons les efforts en cours visant a 
renforcer les capacites des systemes de justice nationaux 
par l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises enperiode de 
conflit creee en application de la resolution 1888 (2009). 

Le Gouvernement de la Republique de Coree 
a fait de gros efforts pour promouvoir les droits 
fondamentaux des femmes dans des zones fragiles et 
touchees par un conflit, en fournissant notamment avant 
tout deployment une formation sur l’egalite des sexes 
a toutes les personnes envoyees dans des operations 
de maintien de la paix, ainsi qu’en mettant en oeuvre 
des projets d’aide publique au developpement destines 
a promouvoir l’autonomisation des femmes dans les 
situations de conflit, comme l’indique son plan d’action 
national pour l’application de la resolution 1325 (2000). 

Enfin, la Republique de Coree, en tant qu’ardent 
defenseur de la resolution 1325 (2000) et de « Preventing 
Sexual Violence Initiative » (Initiative de prevention de 


la violence sexuelle) du Royaume-Uni, reaffirme son 
attachement aux efforts internationaux visant a proteger 
les femmes et les filles en periode de conflit arme. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cet important debat. Je tiens egalement a remercier 
M me Ilwad Elman et les representantes du Bureau de 
la Coordination des affaires humanitaires de l’ONU 
et du Comite international de la Croix-Rouge de leurs 
exposes. 

La protection des civils est une priorite urgente 
pour le Gouvernement afghan. Le peuple afghan souffre 
depuis plus de 30 ans de guerres ou de conflits et cela 
continue aujourd’hui. L’annee ecoulee a ete la plus 
meurtriere pour les civils en Afghanistan depuis 2001. 
Les Taliban et d’autres groupes armes extremistes 
sont responsables de la grande majorite des victimes 
civiles en Afghanistan. Par leurs campagnes brutales et 
violentes, ils ciblent directement les civils et manifestent 
un mepris absolu pour la vie humaine. Ils commettent 
des actes de terrorisme odieux contre des mosquees, des 
marches, des ecoles, des maisons et des infrastructures 
essentielles, ils menacent les communautes en plantant 
des engins explosifs improvises et en langant des 
attentats-suicides et des attaques sophistiquees dans 
les lieux publics. Ils prennent pour cibles les hommes, 
les femmes, les enfants, les membres du clerge et les 
notables tribaux, les representants des pouvoirs publics 
et les employes du secteur de la justice. Je voudrais que 
les choses soient claires : les attaques contre les civils 
sont un signe de faiblesse, et non de force. Elies sont 
une violation grave du droit international humanitaire et 
enfreignent les principes fondamentaux de l’islam. 

Les femmes d’Afghanistan sont les principales 
victimes de plus de 30 annees de guerre. Elies ont ete 
les principales victimes de la violence. L’annee ecoulee 
en Afghanistan a ete particulierement meurtriere pour 
les femmes : 12% de plus de femmes ont ete tuees 
ou blessees que l’annee precedente. Les femmes en 
Afghanistan, notamment les femmes ayant un role 
public et les filles qui veulent etre scolarisees, sont 
souvent visees par toutes formes de violence sexiste. 
Meme lorsque leurs vies ne sont pas directement en 
danger, leurs moyens de subsistance sont touches 
par les consequences negatives des conflits violents. 
Lorsque leurs maris, leurs parents, leurs freres et leurs 
tuteurs meurent ou deviennent handicapes, les femmes 
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deviennent le seul soutien de la famille. Beaucoup n’ont 
pas acces a un travail remunere ou a des ressources 
financieres, ce qui nuit a leur capacite de subvenir a 
leurs besoins et a ceux de leur famille et les exposent a 
l’exploitation. Les femmes deplacees par un conflit sont 
egalement vulnerables sur le plan economique ou plus a 
meme d’etre exposees a des formes d’exploitation et de 
discrimination. 

L’attenuation des consequences specifiques 
des conflits sur les femmes est une priorite pour le 
Gouvernement afghan. A cet egard, le Gouvernement 
met en oeuvre la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite et les resolutions sur la question adoptees 
depuis lors par le biais de son Plan national d’action 
sur la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la 
paix et la securite, signe en octobre 2014, et du plan 
d’action national pour les femmes d’Afghanistan. En 
outre, le Gouvernement recommit l’importance de la 
participation active des femmes en vue de mettre fin 
a un conflit, et s’engage a veiller a ce que les voix des 
femmes soient representees dans les efforts de paix, de 
reconciliation et de developpement du pays. 

Les attaques contre des civils commises par des 
extremistes armes en Afghanistan etant de plus en plus 
nombreuses sur l’ensemble dupays, les forces de defense 
et de securite nationales afghanes se sont engagees dans 
une lutte contre le terrorisme a grande echelle et contre 
l’insurrection. II est tragique que des civils afghans, 
dont des femmes et des enfants, soient pris entre les feux 
croises des operations de securite. Toutefois, je voudrais 
insister sur le fait que les forces afghanes font de leur 
mieux pour faire en sorte que la securite des civils 
occupe une place centrale dans leur campagne, et elles 
ont pris toutes les mesures necessaires pour prevenir les 
pertes en vies humaines parmi les civils afghans. Des 
milliers de membres des forces de securite afghanes ont 
perdu la dans le cadre de la lutte contre les insurges 
armes; leur courage et leur sacrifice temoignent de la 
ferme volonte du Gouvernement de proteger les civils 
et d’instaurer la paix et de la securite dans le pays. De 
plus, le Gouvernement afghan s’emploie energiquement 
a mettre en oeuvre notre strategic nationale de lutte 
contre les engins explosifs improvises et a faciliter 
la formation permanente des Forces de defense et de 
securite nationales afghanes aux fins des operations 
de neutralisation et d’elimination des engins explosifs 
improvises. 

Malheureusement, les restes explosifs de guerre 
font toujours un certain nombre de victimes civiles, ce 


qui represente une grave menace pour les civils afghans, 
et en particulier les enfants. De fait, la majorite des 
victimes provoquees par les restes explosifs de guerre 
sont des enfants. Etant donne la forte augmentation des 
engagements cinetiques en 2014, et l’achevement de 
la mission de la Force internationale d’assistance a la 
securite, le risque vital associe a ces restes explosifs de 
guerre pour la population civile est a son maximum. A 
cet egard, j’aimerais insister sur l’importance d’efforts 
energiques si l’on veut aider pleinement les Forces de 
defense et de securite nationales afghanes a marquer les 
zones a risque, garantir 1’elimination des restes explosifs 
de guerre des champs de bataille et la poursuite des 
programmes de sensibilisation destines a eduquer les 
civils, en particulier les enfants, sur les dangers mortels 
de ces restes explosifs de guerre. 

L’engrenage de la violence qui empeche 
d’innocents Afghans de vivre depuis plus de 30 ans doit 
prendre fin. A cet effet, notre gouvernement s’emploie 
avec energie a promouvoir la reconciliation avec 
l’opposition armee et a ceuvrer avec les pays de la region 
afin de faire progresser le processus. Avec l’appui de 
la communaute internationale et de nos voisins, la paix 
et la securite peuvent devenir realite en Afghanistan et 
tous les civils pourront vivre dans l’honneur et la dignite 
dans un pays libere de la violence. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat public sur la protection des 
civils. Je remercie egalement M me Kyung-wha Kang, 
Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence, 
M me Helen Durham, Directrice du droit international et 
de la cooperation du Comite international de la Croix- 
Rouge, et M me Ilwad Elman, du Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes et 
la paix et la securite, de leurs exposes respectifs de ce 
matin. 

Alors que l’ONU celebre cette annee son 
soixante-dixieme anniversaire, rappelons-nous que 
notre organisation a ete fondee sur la resolution 
de preserver les generations futures du fleau de la 
guerre et de proclamer a nouveau notre foi dans les 
droits fondamentaux de l’homme, dans la dignite et 
la valeur de la personne humaine. Depuis la fondation 
de l’Organisation des Nations Unies, le Conseil de 
securite a adopte un certain nombre de resolutions et 
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de strategies en vue de proteger les civils en periode de 
conflit, y compris la resolution 1265 (1999) qui fait date. 
Neanmoins, si la communaute internationale, et l’ONU 
en particulier, a adopte un ensemble de strategies visant 
a ameliorer et mettre en oeuvre les mandats de protection 
des civils, nous sommes extremement preoccupes par le 
nombre croissant de conflits autour du monde et le fait 
que les civils, notamment les femmes et les enfants, sont 
souvent pris pour cible. 

Au fil des ans, le monde a ete temoin de conflits 
armes marques par une violence systematique et des 
atrocites massives a l’encontre des civils. Si les objectifs 
de protection des civils ont evolue pour etre desormais 
au cceur du mandat des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, la violence croissante dont font l’objet 
les civils a mis a l’epreuve les principes fondamentaux et 
les capacites de ces operations et demontre qu’il y avait 
encore beaucoup de chemin a parcourir. L’experience 
sur le terrain, toutefois, a montre que les operations de 
maintien de la paix mal preparees et dotees de moyens 
insuffisants pour faire face a une violence a grande 
echelle contre les civils, ne peuvent que se heurter a des 
ecueils, voire meme echouer. 

Souvent, il existe un fosse entre les attentes liees 
a la protection des civils et les moyens militaires reels 
des forces de maintien de la paix. Nous pensons que les 
menaces a l’encontre des civils et les moyens d’y faire 
face doivent determiner en partie les mandats, strategies, 
structures des missions, et la fagon dont les ressources 
seront affectees. A cet egard, dans le cadre du suivi du 
sommet de haut niveau sur les operations de maintien 
de la paix tenu en septembre dernier en marge du debat 
general de FAssemblee generale, le Rwanda organisera 
les 28 et 29 mai a Kigali une conference internationale 
sur la protection des civils dans les conflits armes afin 
de mener une reflexion complementaire sur la meilleure 
fagon de mettre en oeuvre les mandats de protection des 
civils confies aux missions de maintien de la paix. 

Aujourd’hui, les forces de maintien de la paix et 
les autres acteurs clefs censes fournir une protection 
aux civils en periode de conflit arme peinent souvent a 
honorer la promesse de protection des civils, consacree 
au cceur meme de la Charte des Nations Unies. Dans la 
region des Grands Lacs, par exemple, nous nous heurtons 
malheureusement encore a des predateurs itinerants 
qui s’en prennent aux civils, principalement ceux qui 
se font appeler les Forces democratiques de liberation 
du Rwanda (FDLR). De fait, ce mouvement genocidaire 
continue d’utiliser des civils comme boucliers humains. 


de recruter de force des enfants et de perpetrer viols et 
sevices sexuels contre les femmes et les filles. Face a ce 
sombre tableau, la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo et le Gouvernement congolais doivent 
demontrer plus nettement qu’ils tiennent a neutraliser les 
FDLR, en application des decisions pertinentes prises 
par la region et des resolutions pertinentes du Conseil. 
Quatre semaines apres l’expiration de l’echeance fixee 
pour le desarmement pacifique des FDLR, nous pensons 
que le temps des annonces, de la communication et du 
langage de fermete est maintenant revolu. Le temps est 
venu d’agir. 

Le conflit au Soudan du Sud revele egalement de 
graves deficits de protection necessitant une attention 
immediate. La situation en Syrie et en Iraq est allee 
de mal en pis, avec les activites terroristes de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL), qui commet les 
pires formes de violations des droits de l’homme contre 
les civils, y compris les journalistes et les travailleurs 
humanitaires. Si difficile que soit la situation, nous 
estimons qu’il incombe toujours a la communaute 
internationale de peser de tout son poids pour sauver ces 
populations dans la detresse. A cet egard, nous saluons 
le role joue par la coalition internationale contre l’EIIL, 
sous la direction des Etats-Unis, qui est conforme a 
notre responsabilite collective de proteger. 

Concernant la question des femmes et de la 
paix et de la securite, le Gouvernement rwandais 
considere toute violence a 1’egard des femmes et des 
filles comme un attentat a la dignite humaine. Nous 
demandons et appuyons la pleine mise en oeuvre des 
resolutions 1325 (2000) et 1960 (2010), dans lesquelles 
le Conseil insiste sur le fait que tous les mandats de 
maintien de la paix doivent prevoir des dispositions 
definissant des mesures specifiques de lutte contre la 
violence sexuelle. Elies devraient comprendre clairement 
la mention des conseillers pour la protection des 
femmes aux cotes des conseillers pour la problematique 
hommes-femmes et des services de protection des droits 
de l’homme, ainsi qu’une definition claire du role des 
femmes dans le relevement apres un conflit. Nous 
appelons egalement a une meilleure vigilance face a la 
violence sexuelle, et a un recensement plus efficace des 
bonnes pratiques comme des problematiques. 

Pour terminer, j’aimerais souligner, comme nous 
Favons fait au cours des deux dernieres annees, ou nous 
siegions au Conseil de securite, que le meilleur moyen 
de proteger les civils est de prevenir, avant toute chose, 
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les conflits. Nous en appelons au Conseil de securite, 
a l’ensemble du systeme des Nations Unies et aux 
organisations regionales et sous-regionales pour qu’ils 
veillent a ce que le traitement des causes profondes des 
conflits reste un objectif prioritaire de notre ordre du 
jour collectif. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de I’Azerba'idjan. 

M. Aliyev (Azerbaidjan) {parle en anglais ) : 
J’aimerais pour commencer vous remercier. Monsieur 
le President, de la convocation du present debat public et 
du document de reflexion publie sous la cote S/2015/32. 
J’aimerais egalement exprimer nos felicitations aux 
representantes du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, du Comite international de la Croix- 
Rouge (CICR) et de la societe civile de leur contribution 
penetrante a nos debats. 

La protection des civils est un imperatif humain, 
juridique et politique qui exige des efforts concertes 
pour veiller a ce que tous les acteurs respectent cette 
responsabilite. Nous ne pouvons qu’etre d’accord 
avec le point de vue qu’un plus grand respect du 
droit international humanitaire est une condition 
indispensable de toute amelioration de la situation 
des victimes des conflits armes. A cet egard, nous 
apprecions a sa juste valeur l’initiative conjointe de la 
Suisse et du CICR visant a renforcer le respect du droit 
international humanitaire dans le cadre des preparatifs 
de la trente-deuxieme Conference internationale de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge. 

Les defis de la protection des civils sont immenses. 
Le principal obstacle tient principalement a l’incapacite 
frequente des parties a un conflit de se conformer a leurs 
obligations au titre des regies juridiques existantes. 
II est imperatif que toutes les parties a un conflit se 
plient a leurs obligations en vertu du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. 

L’inaction et le mepris pour les souffrances des 
civils, de meme que le climat d’impunite et d’absence 
de responsabilite qui regne, font partie des problemes 
les plus complexes qui commandent une action de notre 
part. II est essentiel de mettre fin a l’impunite dans le 
but non seulement d’etablir les responsabilites parmi 
les parties a un conflit et les auteurs individuels d’actes 
reprehensibles, mais aussi de retablir la paix durable, la 
verite, la reconciliation, et de promouvoir les droits et 
les interets des victimes et le bien-etre de la societe dans 
son ensemble. 


La prise pour cible deliberee est devenue 
une caracteristique commune des conflits dans de 
nombreuses regions du monde. Elle touche de maniere 
particuliere et disproportionnee les femmes et les filles, 
et ne laisse planer aucun doute quant au danger du 
phenomene et a la necessite d’agir sans tarder. 

Une attention particuliere doit etre accordee a la 
protection des civils forces de quitter leurs foyers du fait 
d’un conflit arme. Mon pays appuie les efforts soutenus 
qui sont faits pour sensibiliser le public au probleme du 
deplacement a l’interieur d’un pays et au droit au retour. 

Une autre forme alarmante de violations commises 
a l’encontre des populations civiles est la contestation 
du statut meme des civils et du principe de protection 
en depit de la preuve manifeste que ces personnes 
appartiennent a la categorie des non-combattants. La 
prise d’otages, la detention et les poursuites illegales 
constituent de graves violations du droit international 
humanitaire. Cette question est d’une importance 
primordiale pour mon pays, l’Azerbai'djan, qui ne cesse 
de patir de l’agression et de l’occupation militaire 
armeniennes qui s’accompagnent inevitablement depuis 
deux decennies d’une large gamme de violations des 
droits des populations azerbai'djanaises. 

Les exemples les plus recents de ces violations 
sont les cas de Hasan Hasanov, Shakhbaz Guliyev et 
Dilgam Askarov. Alors qu’ils se rendaient sur les tombes 
de leurs parents enterres dans la region occupee du 
Kalbajar, M. Guliyev et M. Askarov ont ete pris en otage 
et des accusations criminelles fabriquees ont ete portees 
contre eux. M. Hasanov a ete tue le 11 juillet 2014, et ce 
n’est que trois mois plus tard, le 2 octobre 2014, que son 
corps a ete rendu par la partie armenienne, grace a la 
mediation du CICR. 

Concernant les deux civils captures, M. Guliyev 
et M. Askarov, que les Armeniens forcent a repondre a 
des accusations fausses et sans fondement comme s’il 
s’agissait d’une sorte de diversion, il convient de preciser 
qu’ils ont ete enleves sur leur propre territoire, c’est-a- 
dire au sein des frontieres internationalement reconnues 
de la Republique d’Azerbai'djan. Sauf dans les conditions 
prevues par les lois de la Republique d’Azerbai'djan, 
personne - et j’insiste, personne - n’a le droit d’imposer 
des restrictions ou d’interdire la libre circulation sur le 
territoire de la Republique d’Azerbai'djan. Inutile de dire 
que les procedures judiciaires illegales par lesquelles 
M. Guliyev et M. Askarov sont passes, et qui abouti aux 
condamnations de M. Askarov a la reclusion a perpetuite 
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et de M. Guliyev a 22 ans de prison, les obligeant par la 
suite a faire appel, sont nulles et non avenues. 

Par votre truchement, Monsieur le President, 
j’appelle tous les acteurs competents en matiere de droit 
international humanitaire et des droits de l’homme 
a intervenir et a prendre des mesures pur empecher 
que ces personnes soient victimes de detention, de 
poursuites et d’incarceration illegales, et ce avant qu’il 
ne soit trop tard et tant qu’elles sont encore en vie. A 
cet egard, nous rendons hommage aux pays qui n’ont 
pas reconnu le soi-disant tribunal et son verdict. Nous 
saluons le travail realise par le CICR et son personnel 
devoue, et esperons qu’ils continueront de faire tout leur 
possible pour la liberation de nos civils. 

Pour finir, je voudrais encore une fois feliciter 
l’initiative prise par la presidence chilienne de convoquer 
ce debat public fort important, et de promouvoir la 
question de la protection des civils en temps de conflit 
arme dans le cadre des travaux du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Tsymbaliuk (Ukraine) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, de donner la 
parole a l’Ukraine pour qu’elle puisse contribuer a cet 
important debat qui tombe a point nomme. Je voudrais 
aussi remercier l’ensemble des intervenantes de leurs 
messages importants. 

L’Ukraine est alarmee par le fait que les civils 
continuent de representer la majorite des victimes en 
temps de conflit. Beaucoup de ces civils sont des femmes 
et des filles. Le nombre eleve de personnes deplacees a 
l’interieur de leur pays est lui aussi inquietant. 

L’annee 2015 marque le quinzieme anniversaire 
de l’adoption de la resolution 1325 (2000), qui constitue 
la base du programme sur les femmes et la paix et la 
securite et qui demande ’qu’une protection speciale soit 
assuree aux femmes, qu’elles participent sur un pied 
d’egalite a tous les efforts de prevention et de reglement 
des conflits et de consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit et qu’elles y soient pleinement associees. 
La resolution s’est revelee etre un instrument efficace 
permettant aux Etats Membres de mettre en oeuvre leurs 
politiques dans ce domaine important. Nous attendons 
avec interet l’examen mondial de la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) prevu cette annee, et esperons 
qu’il saura nous inciter a nous acquitter de tous nos 
engagements relatifs au programme sur les femmes et 
la paix et la securite. 


L’Ukraine soutient activement les efforts 
deployes par les Etats Membres pour mettre en oeuvre 
la resolution 2122 (2013) sur la necessity de lutter contre 
la totalite des violations des droits de l’homme et des 
exactions subies par les femmes en temps de conflit 
arme et au lendemain des conflits. 

L’Ukraine est tres alarmee par les derniers 
rapports de l’ONU concernant les violences dans 
des pays ou les femmes sont directement prises pour 
cible et touchees de maniere disproportionnee par les 
deplacements de masse. Nous convenons tout a fait que 
les droits de la femme sont menaces et que le role des 
femmes dans la lutte contre le terrorisme et l’extremisme 
est sous-utilise. 

En etroite consultation avec les institutions 
specialises des Nations Unies et la societe civile, le 
Gouvernement ukrainien est en train d’elaborer un plan 
d’action national conforme a la resolution 1325 (2000) 
visant a promouvoir la pleine participation des femmes 
sur un pied d’egalite a la prevention et au reglement des 
conflits, de meme qu’a la consolidation et au maintien de 
la paix, et a integrer la problematique hommes-femmes 
dans tous les volets de la consolidation de la paix. Nous 
estimons que le plan sera adopte en Ukraine cette annee 
et sommes prets a le mettre en oeuvre integralement. 

Les groupes terroristes armes et soutenus par la 
Federation de Russie continuent d’agir au vu et au su 
de tous dans l’est de l’Ukraine. Des civils, y compris 
des femmes et des enfants, continuent de mourir sous 
les balles et les obus russes entres illegalement dans 
le pays. Selon les dernieres statistiques officielles, 
921 640 personnes ont a ce jour ete deplacees a l’interieur 
de l’Ukraine en raison de l’agression russe. 

Environ deux tiers des adultes deplaces sont des 
femmes. Le Gouvernement comprend parfaitement 
leurs besoins specifiques, sachant que la plupart des 
families deplacees incluent des femmes agees et non 
accompagnees ainsi que des enfants. A cet egard, la loi 
sur les personnes deplacees a ete adoptee en Ukraine 
le 20 octobre 2014, et a ete saluee par la communaute 
internationale, y compris par le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies. La loi vise a garantir 
les droits et libertes des personnes deplacees, y compris 
des femmes, et a regler les problemes majeurs dans ce 
domaine, notamment en facilitant la fourniture de l’aide 
humanitaire. 

Dans son recent rapport, la Mission de l’ONU de 
surveillance des droits de l’homme en Ukraine constate 
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que, dans la region de Donetsk, les femmes represented 
environ 15% des tues et 15% des blesses du fait du 
conflit. Elle signale en outre des cas d’enlevements et 
de violence sexuelle commis par des groupes armes 
illegaux, dont on est sans nouvelles. 

Nous sommes particulierement preoccupes par 
le fait que des personnes sont enlevees sur le territoire 
ukrainien et transferees illegalement en Federation de 
Russie pour y etre interrogees. La militaire ukrainienne 
Nadiya Savchenko, capturee dans la region de Lougansk 
en juillet de l’annee derniere, se trouve toujours dans 
un centre de detention de la Federation de Russie sans 
aucun motif juridique, et a ete soumise a des pratiques 
inhumaines qui constituent une violation flagrante du 
droit international et une infraction aux obligations 
decoulant des traites bilateraux. Meme apres avoir 
obtenu l’immunite internationale en tant que membre 
de l’Assemblee parlementaire du Conseil de l’Europe, 
Nadiya Savchenko reste en prison. 

L’aspect le plus paradoxal et vicieux de cette 
situation est que M me Savchenko est desormais accusee 
par les autorites russes d’avoir franchi illegalement la 
frontiere russe. Nous exigeons la liberation immediate 
de Nadiya Savchenko et n’epargnerons aucun effort 
pour veiller a ce que les personnes impliquees dans son 
enlevement et sa detention illegale soient traduites en 
justice. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Safaei (Republique islamique d’lran) {parle 
en anglais ) : Tout d’abord, je tiens a remercier le Chili 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui. Je pense 
que la large participation des Etats Membres a ce debat 
temoigne du succes de l’initiative chilienne. Je tiens 
egalement a remercier les intervenantes de l’excellente 
contribution qu’elles ont apportee a la discussion. 

Ma delegation a demande la parole uniquement 
pour reagir aux allegations faites par le representant du 
regime israelien au cours de la presente seance. Je tiens 
a affirmer ce qui suit. Je tiens a dire ce qui suit. 

Ce qu’a dit le representant de ce regime a la seance 
d’aujourd’hui est sans rapport aucun avec le theme du 
debat. II est absurde que le representant d’un regime 
qui, dans l’histoire recente, detient un triste record en 
matiere de protection des civils se permette de monter 
de toutes pieces des allegations sans fondement contre 
d’autres. 


Nul n’est besoin de rappeler les faits a propos des 
crimes de guerre commis par ce regime lors de sa recente 
agression et invasion de Gaza ni le fait que plus de 80 % 
des victimes durant cette invasion etaient des civils, 
y compris des enfants, des femmes et des personnes 
agees. II me semble que le sang de ces civils innocents 
qui a ete verse dans la rue, les hopitaux et les ecoles, y 
compris celles appartenant a l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient, suffit a lui seul a demontrer la 
nature de ce regime. C’est la une tactique interessante. 
Si vous ne pouvez defendre vos actes, il faut vous en 
prendre a d’autres. Le representant du regime, comme 
a l’accoutumee, s’est employe a detourner l’attention de 
ses multiples actes odieux d’occupation et degression 
contre des civils, ainsi que de ses violations de l’integrite 
territoriale des autres Etats de la region. 

II est en effet paradoxal qu’un regime bien 
connu pour ses atrocites et sa politique d’apartheid, 
qui sont amplement attestees par l’Organisation des 
Nations Unies, ses violations repetees des frontieres 
internationalement reconnues, ses crimes de guerre et 
crimes contre l’humanite, ses attaques ou menaces de 
recours a la force contre les civils, contre ses voisins 
et d’autres Etats en dehors de la region, un regime qui 
a la triste reputation de mettre au point, de produire 
et de stocker differents types d’armes inhumaines, 
notamment des armes de destruction massive, ose 
faire la le?on a d’autres sur la protection des civils et 
pretendre parler au nom des victimes. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Laassel (Maroc) : Ma delegation voudrait 
remercier la presidence chilienne du Conseil de securite 
pour l’organisation de ce debat consacre a la protection 
des civils en temps de conflit arme : problemes et 
besoins en matiere de protection des femmes et des 
filles en periode de conflit arme et au lendemain des 
conflits. Je remercie egalement M me Helen Durham, 
Directrice du droit international et de la cooperation du 
Comite international de la Croix-Rouge, et M me Ilwad 
Elman, representant le Groupe de travail des ONG sur 
les femmes et la paix et la securite, pour la pertinence 
de leur presentation respective. 

Les femmes et les filles sont souvent depourvues 
de protection et de soutien pendant les conflits armes. 
Elies patissent le plus des consequences devastatrices 
des conflits et paient un lourd tribut en raison de leur 
grande vulnerability et de la degradation de leurs 
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conditions de vie. Elies endurent toutes les afflictions 
des conflits armes - prise d’otages, captivite, torture, 
viols, mariages forces, executions sommaires, detentions 
arbitraires, deplacements forces, menaces, intimidation, 
enlevements de plus en plus repandus des filles et 
utilisation en tant que boucliers humains a proximite 
des stocks d’armes ou des casernes - et eprouvent les 
effets directs ou indirects des hostilites, tels que les 
bombardements, les famines et les epidemies. 

Le viol est souvent la forme la plus repandue des 
violences, en particulier dans les camps de refugies 
et de deplaces. Ces camps n’offrent malheureusement 
aucune securite aux femmes et aux filles en raison de 
la militarisation de certains camps, la proliferation des 
armes legeres et l’infiltration d’elements armes parmi 
les populations refugiees. Ceci nous interpelle tous et 
appelle a la coordination des efforts de la communaute 
internationale. 

Le Maroc condamne fortement ces methodes et 
pratiques barbares, brutales et inhumaines, d’autant plus 
que leurs consequences graves compliquent davantage 
l’instauration d’une paix et d’une reconciliation 
durables. Les actes de violence lies au genre, ainsi que les 
menaces de tels actes ou les incitations a les commettre 
constituent une violation grave du droit international 
humanitaire, notamment les Conventions de Geneve et 
le droit international des droits de l’homme. 

Cette annee marque le quinzieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000). Cette resolution 
reconnait la contribution des femmes a la paix et a la 
securite, tant au niveau national qu’international, et 
preconise leur participation a tous les aspects de la 
resolution des conflits, ainsi que du maintien et de la 
consolidation de la paix. Depuis l’an 2000, six autres 
resolutions ont ete adoptees le Conseil de securite, 
renforgant ainsi l’architecture normative destinee a 
proteger les droits des femmes durant et apres les 
conflits. Le Maroc salue les efforts que deploient les 
Etats Membres pour appliquer ces resolutions au 
niveau national et se felicite du nombre croissant de 
plans d’action signes ou en negociation en matiere de 
protection des femmes et des filles, ainsi que des efforts 
entrepris dans le cadre d’ONU-Femmes et de l’UNICEF. 

Toutefois, force est de constater que les progres 
accomplis a ce jour dans le cadre de la mise en oeuvre 
effective de ces resolutions restent tres limites. La 
lenteur des progres realises en matiere de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration, ainsi que 
l’impunite dont jouissent les auteurs des violences 


sexuelles favorisent un environnement a haut risque 
pour les femmes et les filles. 

Les femmes sont malheureusement sous- 
representees a toutes les etapes des processus de 
paix. Nombreux sont les obstacles qui empechent leur 
participation a la prevention, a la mediation, au reglement 
des conflits, ainsi qu’a la consolidation de la paix. 
Elies sont tres peu a pouvoir participer effectivement 
a la vie publique au lendemain des conflits en raison 
de la violence, l’intimidation, l’insecurite, l’absence 
d’etat de droit, la discrimination culturelle, la montee 
de l’extremisme et des fanatismes sexistes, ainsi que 
des facteurs socioeconomiques, tels que la pauvrete et 
l’impossibilite de s’instruire. Le Maroc considere que 
la marginalisation des femmes risque de retarder ou 
d’entraver l’instauration d’une paix durable et de bonnes 
conditions de securite, ainsi que de la reconciliation. 

La protection des femmes et des filles contre 
toutes les formes de violence en periode de conflit et la 
realisation de leurs droits fondamentaux pendant et apres 
les conflits demeurent une responsabilite collective, qui 
requiert une action resolue, coordonnee et concertee en 
vue de renforcer les mesures de repression contre les 
auteurs et commanditaires des violences a leur egard 
et prevenir la recurrence de tels crimes. Des mesures 
fermes doivent etre prises d’urgence en matiere de 
reddition des comptes contre tous ceux qui continuent 
d’agir au mepris du droit international et des normes 
de protection des femmes et des enfants. Le Maroc 
rappelle dans ce cadre les obligations des Etats parties 
a la Convention sur l’elimination de toutes les formes 
de discrimination a l’egard des femmes et le Protocole 
facultatif s’y rapportant, la Convention relative aux 
droits de l’enfant et les Protocoles facultatifs s’y 
rapportant, et rappelle aussi les engagements enonces 
dans la Declaration et le Programme d’action de Beijing, 
ainsi que toutes les resolutions traitant la question des 
femmes dans les conflits armes. 

En guise de conclusion, qu’il me soit permis de 
souligner les points suivants. Le Maroc estime qu’il 
est necessaire que les femmes participent pleinement, 
effectivement et sur un pied d’egalite a toutes les etapes 
des processus de paix, etant donne le role crucial qu’elles 
jouent dans la prevention et le reglement des conflits, 
ainsi que dans la consolidation de la paix. Le Maroc 
souligne le role clef des femmes dans la reparation du 
tissu social des pays qui sortent d’un conflit et souligne 
qu’elles doivent etre associees a Elaboration et a la mise 
en oeuvre des strategies d’apres-conflit pour que leurs 
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besoins soient pris en compte. II est crucial de renforcer 
l’autonomisation des femmes, laquelle peut contribuer 
a une consolidation effective de la paix au lendemain 
des conflits. II importe de veiller a ce que les femmes 
soient nominees en nombre suffisant a des fonctions 
de decision, ainsi qu’en qualite de mediatrices de haut 
niveau et en tant que membres des equipes de mediation. 
Parallelement, les strategies nationales de protection des 
femmes et des filles demeurent tributaires des mesures 
de renforcement des capacites des Gouvernements et de 
la disponibilite des ressources materielles, financieres 
et humaines permettant de garantir leurs perennite, 
emancipation et independance. D’ou 1’importance d’une 
reponse prompte et genereuse a l’appel du Secretaire 
general dans son rapport (S/2014/693) invitant les 
donateurs a repondre aux besoins de financement pour 
la mise en oeuvre des plans d’action et des programmes 
nationaux. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Botswana. 

M me Mogobe (Botswana) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, Monsieur le President, je tiens a vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de janvier. Nous vous souhaitons 
plein succes dans l’accomplissement de votre tache. 
Nous voudrions faire echo a la gratitude que vous ont 
exprimee les delegations qui ont pris la parole avant 
nous pour avoir organise cette tres importante seance 
et pour nous avoir donne la possibility d’etre informes 
par les personnalites que vous avez pu reunir a cette fin. 
Les informations qu’ils ont partagees avec nous sont 
extremement eclairantes et nous permettent de mieux 
comprendre la question dont nous debattons aujourd’hui. 

Nous saisissons egalement cette occasion 
pour remercier le Secretaire general de son rapport 
(S/2014/693) sur le sujet, que nous trouvons instructif, 
bien que certains aspects, concernant en particulier les 
risques encourus par la population en periode de conflit 
arme ainsi que par les operations de maintien de la paix, 
ont de quoi susciter l’inquietude. 

Le Botswana se joint a la communaute 
internationale pour deplorer les attaques qui causent des 
pertes parmi les civils innocents ainsi que les violations 
flagrantes des droits de l’homme qui ont lieu dans 
un nombre croissant de zones de guerre et de conflit 
violent a travers le monde. Nous trouvons reellement 
tragique que des innocents, notamment des femmes 
et des enfants, continuent d’etre massacres de maniere 
aveugle par des personnes qui affichent un mepris 


total pour le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme. II est vrai que c’est 
aux Etats qu’il incombe au premier chef de proteger 
leurs citoyens, que ce soit en periode de conflit arme 
ou en cas de de violations des droits de l’homme. Mais 
il est vrai egalement que tous les membres responsables 
de la communaute internationale ont un role crucial 
a jouer dans l’edification de societes suffisamment 
solides pour prevenir et combattre les atrocites. Etant 
donne l’ampleur des populations menacees, on peut 
raisonnablement affirmer que nous, les membres de 
la communaute internationale, n’avons pas fait assez 
pour concretiser ce deuxieme pilier de la responsabilite 
de proteger et renforcer les capacites requises pour 
permettre aux Etats de proteger leurs populations. 

Indiscutablement, il faut faire davantage pour 
garantir l’application du principe de responsabilite et 
le respect du droit international. C’est pourquoi nous 
appuyons l’appel lance au Conseil de securite pour qu’il 
exerce pleinement le mandat qui lui est confere par la 
Charte et assure le maintien de la paix et de la securite 
internationales, ce qui serait deja un pas important 
vers le respect recherche. Sur ce point, il importerait 
egalement de renforcer la relation entre le Conseil de 
securite et la Cour penale internationale (CPI) et de 
faciliter le travail de la Cour afin que les auteurs de 
violations des droits de l’homme et autres atrocites de 
masse repondent de leurs actes. 

En depit des preoccupations que je viens 
d’exprimer, il convient neanmoins de rendre justice 
au Conseil pour les efforts notables qu’il deploie sur 
cette question. Nous savons qu’a l’heure actuelle le 
Conseil de securite a 16 operations de maintien de la 
paix deployees dans le monde, et nous le felicitons 
pour ce travail qui, naturellement, s’accompagne de 
toute une panoplie de defis complexes, a commencer 
par la necessity d’assurer la securite du personnel de 
ces operations de maintien de la paix, puisqu’il est lui- 
meme de plus en plus une cible des conflits auxquels il 
est cense mettre fin. Dernierement des Casques bleus 
ont ete tues alors qu’ils etaient deployes dans des pays 
en guerre. La multiplication des groupes terroristes et 
des combattants etrangers vient accroitre les menaces 
et les risques potentiels auxquels sont confrontes les 
missions de maintien de la paix. Par ailleurs, de jeunes 
ecolieres sont enlevees et utilisees comme pions par les 
terroristes. Cette evolution requiert un examen global, 
et notamment la mise en place d’un cadre complet qui 
garantisse la surete et la securite du personnel des 
Nations Unies quelles que soient ses fonctions et celles 
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des forces de securite et des equipes d’intervention 
rapide dans les pays touches. Ces mecanismes doivent 
aussi comporter des modalites permettant de proteger 
les femmes et les filles dans les situations de conflit. 

J’en viens maintenant au theme specifique 
du present dehat. Comme d’autres delegations l’ont 
souligne avec force, les femmes et les filles sont les 
premieres victimes des actes de guerre les plus sournois, 
notamment les violations a caractere sexuel, la violence 
sexiste et d’autres violations des droits de l’homme. 
L’annee 2015 marquant le vingtieme anniversaire de 
la Declaration et du Programme d’action de Beijing, 
il est on ne peut plus opportun pour la communaute 
internationale de reaffirmer son attachement a la 
protection des femmes et des filles dans toutes les 
situations, ainsi qu’a leur epanouissement, a l’egalite 
des sexes et, en relation avec le debat d’aujourd’hui, 
aux six objectifs strategiques relatifs aux femmes 
et aux filles en periode de conflit arme. Parmi ces 
objectifs, il y a notamment la necessite d’accroitre la 
participation des femmes au reglement des conflits aux 
niveaux decisionnels, de favoriser leur contribution a 
une culture de la paix et de fournir protection, aide et 
formation aux femmes refugiees ou deplacees. On ne 
saurait trop insister sur la necessite de reaffirmer notre 
attachement a ces objectifs. Il faut mettre pleinement 
en oeuvre la resolution 1325 (2000). C’est pourquoi 
nous nous felicitons de l’examen de haut niveau que le 
Secretaire general prevoit de mener a la fin de l’annee. 

La communaute internationale s’apprete par 
ailleurs a adopter un nouveau programme mondial 
a la fin de l’annee pour concretiser l’avenir que nous 
voulons. Pour y parvenir, il va sans dire qu’il nous faudra 
tous redoubler d’efforts pour assurer la protection des 
generations presentes et futures. 

En guise de conclusion, je voudrais reaffirmer 
l’appui du Botswana aux efforts internationaux pour 
preserver la vie des innocents, et notamment des 
femmes et des filles. 

Le President {parle en espagnol) Je 
donne maintenant la parole a la representante de 
l’Arabie saoudite. 

M me Radwan (Arabie saoudite) {parle en 
arabe ): Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette importante seance sur la protection des 
civils, et notamment des femmes. 

Israel, Puissance occupante, n’a aucune legitimite 
pour parler des droits de Phomme ou de la protection des 


civils, en particulier des droits des femmes, et ce, d’une 
quelque fa?on que ce soit, et il ne devrait pas essayer de 
faire oublier son infamant bilan criminel ni de detourner 
l’attention de ses crimes bien etablis contre les femmes, 
les filles et les enfants. Comment une puissance qui 
pratique l’occupation et met en oeuvre une politique 
de colonisation ose-t-elle parler de cette question? La 
delegation de mon pays condamne toutes ces violations 
qui sont contraires au droit international, au droit 
international humanitaire et au droit international des 
droits de l’homme. 

Quel cas a-t-on fait de la protection des civils 
pendant l’agression qu’a menee dernierement Israel 
contre Gaza, qui a fait plus de 2000 morts, des civils 
pour la plupart, sans aucune distinction entre enfant, 
vieillard, femme ou homme? Que dire de ses politiques 
systematiques consistant a detruire les habitations, 
expulser ou assassiner leurs habitants, des consequences 
du siege impose a Gaza en termes de violations des droits 
des femmes et des enfants, ou encore des restrictions 
imposees aux Palestiniens dans leur vie de tous les 
jours? 

Israel s’est livre a toutes les atteintes physiques, 
psychologiques et sexuelles possibles contre les femmes 
palestiniennes et arabes, atteintes qui constituent 
toutes des crimes de guerre. Cette violence et cette 
barbarie ont atteint leur paroxysme lorsque des femmes 
palestiniennes ont ete contraintes d’accoucher aux 
points de passage, mettant leur vie et celle de leurs 
bebes en danger. 

Israel ne se conforme a aucune des resolutions 
internationales qui insistent sur les droits humains 
des detenues politiques palestiniennes, soumises aux 
pires tortures physiques, psychologiques et sexuelles. 
Il ne s’agit que de quelques-unes des violations subies 
par ces femmes et je n’en dirai pas plus. La liste est 
longue et ces violations ont ete clairement etablies par 
divers organismes des Nations Unies. Toutefois, nous 
demandons au Conseil de ne pas garder le silence devant 
ces violations et d’agir afin d’en punir les auteurs - ceux 
qui parlent de democratic et de respect des droits de 
Phomme alors qu’ils bafouent et degradent la conscience 
humaine. 

Le President (parle en espagnol ): Le representant 
de la Federation de Russie a demande a prendre la parole 
pour faire une autre declaration. 
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M. Zagaynov (Federation de Russie) {parle en 
russe ): Je voudrais brievement repondre a la declaration 
faite par le representant de l’Ukraine. 

Les tentatives d’accuser une fois encore la 
Federation de Russie de tout ce qui se passe dans ce 
pays n’etonnent personne. Meme les informations 
faisant etat de bombardements par l’armee ukrainienne 
de zones d’habitation en violation du droit international 
humanitaire - informations qui proviennent de 
differentes sources et qui ne peuvent en aucune fa?on 
etre considerees comme de la propagande russe - sont 
niees par Kiev, qui continue de rejeter la faute sur la 
Russie. A l’evidence, nos collegues lituaniens adoptent 
la meme partialite face a ces sources. 

La realite est que le 13 avril 2014, c’est notre 
delegation qui a demande la convocation d’une seance 
d’urgence du Conseil de securite (voir S/PV.7154) pour 
tenter d’empecher les autorites ukrainiennes d’employer 
la force armee dans le sud-est de l’Ukraine. Nous 
n’y sommes pas parvenus. Une pretendue operation 
antiterroriste a ete lancee, faisant des victimes civiles des 
la premiere semaine. Nous n’avons cesse d’appeler a la 
cessation de la violence et a l’instauration d’un dialogue 
national ouvert pour eviter d’autres pertes civiles en 
Ukraine. Un appel analogue a ete lance aux autorites de 
Kiev pas plus tard qu’aujourd’hui par le Ministre russe 
des affaires etrangeres. Malheureusement, ces appels 
restent pour le moment sans reponse. 

Pour terminer, je rappelle que le sujet du present 
debat est la protection des civils. Nadiya Savchenko, 
officiere militaire ukrainienne, n’est pas une civile. Elle 
est accusee d’avoir tue des journalistes russes. 

Le President ( parle en espagnol ): Le representant 
de l’Ukraine a demande la parole pour faire une nouvelle 
declaration. Je lui donne la parole. 

M. Tsymbaliuk (Ukraine) {parle en anglais) : Je 
prie les membres de m’excuser de prendre de nouveau la 
parole. J’essaierai de me montrer tres bref. 


Premierement, j’encourage mon collegue russe 
a lire tres attentivement les derniers rapports de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe sur l’evolution de la situation en Ukraine. Je tiens 
par ailleurs a reaffirmer une fois de plus que Nadiya 
Savchenko etait membre de l’Assemblee parlementaire 
du Conseil de l’Europe, et qu’a ce titre, il est tout a fait 
pertinent d’aborder la question dans le cadre du present 
debat. 

Dans le meme temps, je souhaite une fois de 
plus demander au representant de la Russie, si possible, 
d’eviter de faire au Conseil de securite des declarations 
trompeuses sur la situation actuelle en Ukraine et 
d’arreter d’utiliser cette enceinte comme un outil de 
propagande. 

Le President {parle en espagnol) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Avant de lever la seance, je tiens a exprimer les 
sinceres remerciements de la delegation chilienne aux 
membres du Conseil, notamment mes collegues, les 
representants permanents, leurs equipes et le secretariat 
du Conseil pour tout le concours qu’ils nous ont apporte. 
Nous avons effectivement ete tres occupes ce mois- 
ci, au cours duquel nous sommes parvenus a degager 
un consensus sur plusieurs questions importantes qui 
relevent de notre competence. Nous n’y serions pas 
parvenus seuls et sans le travail acharne, l’appui et 
la contribution positive de chaque delegation et des 
representants du Secretariat,ainsi que du personnel des 
services de conference. 

Alors que notre presidence touche a sa fin, je 
suis certain de me faire l’interprete de tous les membres 
du Conseil en souhaitant bonne chance a la delegation 
chinoise pour le mois de fevrier. 

La seance est levee a 18 h 5. 
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